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Feu les luttes ?
S ous le soleil du 1er mai, les syndicats français

ont défilé ensemble pour la première fois de-
puis quatorze ans. Campagne électorale ai-
dant, les « manifs » traditionnelles ont fait

des scores rondelets par rapport aux années précé-
dentes : entre 60 000 personnes (selon la CGT) et
23 000 (selon la police) à Paris, et plusieurs milliers en
province – peut-être à la faveur de la « décentralisa-
tion » jouée par les têtes d’affiche, Nicole Notat
(CFDT) intervenant à Nantes et Marc Blondel (FO) à
Bordeaux. Resté parisien,
Louis Viannet (CGT) a af-
firmé qu’« aggraver la di-
minution des dépenses pu-
bliques, poursuivre
l’allègement des charges
des entreprises, intensifier
les privatisations, comme
le souhaite le CNPF et le
laisse entendre la majorité
actuelle, ne peut que
conduire à la multiplica-
tion des conflits ». Cette
formulation est bien dé-
faitiste. Déplorer le risque
de multiplication des
conflits ? Mais ils n’ont ja-
mais été aussi peu nom-
breux ! La CGT doit bien
le savoir, puisque ce syn-
dicat est à l’origine, bon
an mal an, du tiers des mots d’ordre de grève. La triste
vérité, c’est que la combativité des travailleurs est au
plus bas.

En 1996, les journées perdues pour cause de grève
dans les entreprises ont péniblement atteint 390 000,
selon les estimations du ministère du travail. Il y a
deux décennies, les grèves faisaient perdre, chaque
année en France, trois millions de journées de travail ;
dans la première moitié des années 80, on en était à
1,5 million ; on est passé au-dessous du million dans
la seconde moitié, et pour la première fois au-dessous
du demi-million en 1992. Et en 1995 ?, dira-t-on. 1995
est une année exceptionnelle, historique elle aussi,
avec un nombre de jours de grève total de 5 883 000,
du jamais vu depuis mai 1968. Mais si l’on retranche
de ce score les journées de grève de la fonction pu-
blique en novembre et en décembre (3,8 millions) et
des salariés des entreprises publiques à statut (1,3 mil-
lion), on se retrouve, même pour l’année 1995, avec
un faible nombre de conflits dans les entreprises pri-
vées.

On serait tenté d’expliquer cette faiblesse par le
chômage. Les statistiques du ministère du travail ne
confirment qu’en partie cette hypothèse, car au plus
fort de la récession, en 1993, la défense de l’emploi
n’était la cause que de 50 % des conflits dans les entre-

prises, les autres motifs concernant les salaires, les
conditions de travail, voire, de plus en plus, les primes
et avantages annexes. D’ailleurs, la baisse du recours
à la grève est vraie dans presque tous les pays de l’OC-
DE, qu’ils soient ou non frappés par le chômage, qu’ils
aient ou non des syndicats forts, qu’ils aient ou pas
une tradition revendicative. « Les luttes » – comme on
ne dit plus guère – souffrent d’une crise de langueur
profonde dans les pays développés. Peut-être est-ce à
cause de la perte de la référence marxiste qui les légiti-

mait, bien au-delà de l’in-
fluence politique du
communisme ? Peut-être.
Le paradoxe, c’est que les
salariés mécontents
tendent maintenant à se
tourner vers les partis po-
litiques pour chercher des
défenseurs. Les socialistes
ne se sont-ils pas pronon-
cés pour une hausse des
salaires ? Les expériences
passées devraient pour-
tant inciter à la prudence.
Les années 80 ont été
celles de la décélération
salariale, tandis que la vé-
ritable période d’eupho-
rie pour le pouvoir
d’achat, ce sont les an-
nées 70 : après la très

forte augmentation du salaire minimum arrachée en
1968, « les luttes » – sous forme de nombreuses grèves
– accompagnent des revalorisations permanentes.
Les gouvernants, alors, ne voyaient pas les hausses de
salaire comme une nécessité « keynésienne » pour
relancer la demande. Ils faisaient comme le patronat,
ils cédaient à la pression et aux revendications.

Les salariés du privé devraient retrouver la vigueur
de leurs collègues du public : eux, les luttes, ils
connaissent encore. Et ça marche. Le pouvoir d’achat
des fonctionnaires est le seul à progresser, leurs re-
traites sont en moyenne 40 % plus élevées, ils cotisent
moins, et moins longtemps que leurs homologues du
privé, sans parler du temps de travail. Les salariés des
entreprises publiques à statut sont à peu près logés à
la même enseigne, et le gouvernement Juppé a trouvé
à qui parler lorsqu’il a cherché à remettre en cause
leurs régimes spéciaux de retraite. Qu’en conclure ?
Que les catégories qui sont aujourd’hui en meilleure
posture sont celles qui n’ont pas hésité à exercer des
pressions. Les fonctionnaires, mais aussi les agri-
culteurs, virtuoses à capter les aides en tout genre, le
patronat, imbattable pour obtenir tous les allège-
ments d’impôts et de charges sans rien lâcher en
échange. Travailleurs, comme dit l’Evangile : « Frap-
pez, et on vous ouvrira. »

Les nouveaux
rouages 
de l’inégalité 

D O S S I E R

H Pays riches
Montée de l’exclusion,
différences de revenus
en hausse dans les
pays anglo-saxons,
chômage en Europe :
les fractures sociales
s’aggravent depuis 
la fin des années 70 

I
ronie du sort : l’annonce de la
dissolution de l’Assemblée na-
tionale aura interrompu l’exa-
men du projet de loi contre
l’exclusion. La réduction de la
fracture sociale, thème-phare
du candidat Jacques Chirac en
1995, fait les frais du calendrier

électoral. L’examen de ce texte dit
« de cohésion sociale » sera repris
au lendemain des élections si la
droite est reconduite, a assuré
Alain Juppé. Mais force est de
constater que, depuis deux ans,
sous l’action de son gouvernement,
la situation des exclus ne s’est pas
améliorée.

La montée des inégalités n’est
pas l’apanage de la France. C’est
même, selon Jean-Paul Fitoussi et
Pierre Rosanvallon dans le Nouvel
Age des inégalités, la caractéristique
de l’époque. Elle est commune à la
plupart des pays développés et
prend différents visages. Inégalités
de revenus dans les pays anglo-
saxons, chômage en Europe, mon-
tée de l’exclusion un peu partout.
La mondialisation est accusée d’en
être la cause. Ne sert-elle pas plutôt
de bouc émissaire ? Les griefs sont
connus : le commerce avec les pays
en voie de développement, à la
main-d’œuvre bon marché, serait
le grand responsable de cette pau-
périsation.

Peu convaincante compte tenu
de la faiblesse des échanges entre
les pays « riches » et les Etats incri-
minés, cette thèse est réfutée par
un grand nombre d’économistes.
« Comment des échanges si limités
pourraient-ils avoir des effets si
vastes ? », s’interroge Mark Pear-
son, chargé des politiques sociales
à l’OCDE. En 1994, la part des biens

échangés entre les pays de l’OCDE
et le reste du monde s’est élevée à
3,52 % de leur PIB contre 2,60 % en
1972, soit une progression d’un peu
moins de 1 % sur une vingtaine
d’années. Difficile d’accuser ce
« 1 % » du choc survenu dans les
années 80 en Europe ou aux Etats-
Unis. Le Fonds monétaire interna-
tional estime, pour sa part, que la
mondialisation ne serait à l’origine
que de 10 % à 20 % des change-
ments intervenus en matière de
distribution des salaires et des reve-
nus dans les économies avancées.

Des estimations que ne dément
pas l’économiste Daniel Cohen
dans son nouveau livre, Richesse du
monde, pauvretés des nations. « Aux
Etats-Unis, on estime que la hausse
des importations en provenance des

pays du Sud a détruit environ 6 %
des emplois non qualifiés de l’indus-
trie manufacturière. Or l’industrie
manufacturière elle-même ne repré-
sente que 18 % de la force de travail
américaine. Ces chiffres sont si
faibles qu’il est impossible (...) d’at-
tribuer plus du cinquième de la
hausse des inégalités à la concur-
rence du Sud, qu’elle provienne du
commerce international ou de l’im-
migration », note-t-il. En France, les
échanges avec les pays en voie de
développement seraient même gé-
nérateurs d’emplois non qualifiés,
du fait des exportations de la filière
agroalimentaire. 

Deux économistes, Claude Vi-
mont et François Farhi, ont précisé
le cas français. Dans un ouvrage in-
titulé Concurrence internationale et
balance en emplois (Economica), ils
évaluent les effets du commerce
extérieur en termes de création
d’emplois (par l’exportation) ou de
destruction d’emplois (par l’impor-
tation). En 1995, pour la deuxième
année consécutive, le solde s’est ré-
vélé excédentaire en emplois
(+116 000). Non seulement le
nombre des ouvriers non qualifiés
est élevé à l’exportation, mais il a
augmenté de 13,5 % entre 1988 et
1995.

Si la mondialisation n’est pas en
cause, comment expliquer le phé-
nomène inégalitaire à l’œuvre par-
tout ?

Martine Laronche
Lire la suite page II

b Entretien avec Anton Brender, professeur associé à Paris-Dauphine p. II
b Comment la mondialisation réduit la pauvreté... en Asie p. II
b « Ascenseur social » : l’école pourrait mieux faire... p. III
b Questions-réponses p. III

CONJONCTURE
Encore 
de beaux jours 
pour la coopération
monétaire
internationale ? 
page IV

IDÉES
Sans inflation,
l’Etat doit équilibrer
ses comptes,
Maastricht ou pas
page V

ANNONCES

CLASSÉES
pages VI-VII
et pages IX-X

ENQUÊTE
Les enfants 
de la transition
en Europe de l’Est,
une génération 
sacrifiée
page VIII

Journées de travail perdues pour 1 000 salariés (moyenne)

So
ur

ce
 : 

UK
 O

ffi
ce

 fo
r n

at
io

na
l s

ta
tis

tic
s

1986-90

100

0

200

300

400

500

600

1991-95

6 316
1 148

ESP
AGNE

ITA
LIE

IRLA
NDE

FRA
NCE

NLLE-
ZÉL

ANDE

ÉTA
TS-U

NIS

PAYS-
BAS

GDE-B
RET

AGNE

ALLEM
AGNE

GRÈC
E

Un Monde de carrières
à portée de clavier

Consultez toutes les offres d’emploi
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Anton Brender, professeur associé à Paris-Dauphine 

« L’exclusion peut mettre en cause la paix civile »
Ancien directeur du Cepii

(Centre d’études prospectives et
d’informations internationales),
Anton Brender est directeur des
études économiques de la CPR
(Compagnie parisienne de rées-
compte). 

« Vous estimez que la mondia-
lisation ne supprime pas la
concurrence, mais qu’elle l’ac-
croît. Est-ce une source supplé-
mentaire d’inégalités ?

– La concurrence entre les entre-
prises a toujours existé et n’est pas
près de disparaître. Mais para-
doxalement, la mondialisation a
exacerbé une deuxième forme de
concurrence, entre nations, dans
laquelle les différents pays sont
mis en concurrence par le biais,
notamment, de leurs entreprises.
En effet, plus l’économie est mon-
dialisée, plus ce qui bouge – capi-
taux et entreprises – met en
concurrence ce qui ne bouge pas.
Ce qui ne bouge pas, ce sont les
pays. Il y donc aujourd’hui une
très forte concurrence entre pays
au niveau de la fiscalité, des rému-
nérations des travailleurs, de la lé-
gislation sociale... Voilà pour la
concurrence entre Etats.

» Mais, à l’intérieur de ces
mêmes Etats, apparaît un autre
phénomène. Les individus ne sont
pas, à proprement parler, mis en
concurrence, mais leurs situations
face à cette concurrence mondiale
sont de plus en plus différentes.
Certains sont assez bien placés,
d’autres beaucoup moins bien. A
en croire Robert Reich, l’ancien se-
crétaire américain au travail de Bill
Clinton, ceux qui s’en sortent bien,
ceux qu’il appelle « les manipula-
teurs de symboles », peuvent se dé-
solidariser assez vite des autres. Ils
peuvent prospérer même si leurs
compatriotes moins fortunés s’en-
foncent dans la détresse.

» L’idée que je défends est qu’il
y a là dans cette thèse quelque
chose de profondément erroné.
Peut-on durablement avoir, au
sein d’une même société, une par-
tie de la population qui vit à
l’heure mondiale et n’est pas me-
nacée par la concurrence parce
qu’elle est capable de lui faire
face ? Et l’autre partie de la popu-
lation qui peu à peu est exclue et
voit son niveau de vie régresser ? Il
y a toujours eu une minorité d’ex-
clus. Le fait nouveau aujourd’hui
est que cette minorité augmente
dangereusement.

» Il faut faire très attention :
une part importante de notre pro-
ductivité est liée au capital social
dont nous disposons, à une série
de constructions, de conventions,

d’accords sociaux patiemment mis
en place au fil des ans. Trop d’ex-
clusion peut progressivement mi-
ner ce capital social. Or même les
fameux « manipulateurs de sym-
boles » doivent largement leur
productivité, leur efficacité, à
l’existence de ce capital social qui
leur a notamment permis de se
former. Si on n’y prend pas garde,
il peut arriver que la montée de
l’exclusion atteigne un niveau tel
qu’elle mette en cause ce capital,
voire un jour la paix civile. On dé-
couvrira alors que la productivité
d’un pays ne repose pas seulement
sur des machines et sur des
compétences techniques, mais
parce que tout cela fonctionne en-
semble de manière efficace grâce à
des rouages sociaux bien huilés.
Une solidarité sociale lucidement
assumée est un facteur central de
compétitivité.

– L’autre danger que vous évo-
quez est celui qui concerne le
sort des classes moyennes. En
quoi consiste-t-il ?

– Nous assistons en ce moment
à un laminage des classes
moyennes. D’une part, la France
est en concurrence avec des pays à
bas salaires. Mais aussi, de plus en
plus, avec des pays où les salaires
ont progressé. Aujourd’hui, quand
la Chine ou le Vietnam font irrup-
tion dans la concurrence interna-
tionale, ils ne nous retirent plus
rien. Ils retirent à la Thaïlande, à la
Corée. Ce qui était importé de Co-
rée, vient aujourd’hui de la Chine
ou du Vietnam. C’est désormais
entre eux que ces pays se battent
pour conquérir des parts de mar-
ché.

» Mais on assiste également à
une montée en puissance d’un cer-
tain nombre de pays qui sont de
plus en plus développés et qui
gagnent des parts de marché sur
les secteurs où ils bénéficient
certes de salaires plus bas que les
nôtres, mais avec des niveaux de
productivité élevés : on a là un
puissant facteur d’érosion des
classes moyennes. Surtout si l’on
ajoute qu’entre pays de même ni-
veau de salaires, une bonne part
de la concurrence se fait par
compression des coûts salariaux,
par des gains de productivité.

– Pourtant dans votre récent
ouvrage, L’Impératif de solidarité
(La Découverte, 1996), vous insis-
tez sur le fait que les gains de
productivité peuvent être un des
remèdes à la montée des inéga-
lités. Comment ? 

– D’abord, il faut répéter que
sans croissance, le problème du
chômage ne peut que s’aggraver.

Mais, à elle seule, la croissance ne
suffira pas à le résoudre. Une
grande partie du problème pro-
vient du manque de redéploie-
ment : des emplois sont détruits
par le progrès technique, et par les
importations de produits à fort
contenu en main-d’œuvre. C’est
normal. Ce qui l’est moins, c’est
que nous ne parvenions plus à
créer suffisamment de nouveaux
emplois dans de nouveaux sec-
teurs.

La seule façon de réduire les iné-
galités consiste à faire croître un
peu plus vite les revenus les plus
bas sans prélever de façon trop
lourde sur les autres. Pour cela, il
faut que les gains de productivité
soient relativement importants et
qu’ils bénéficient en priorité à
ceux qui sont en retard. Cela passe

par une meilleure qualification.
L’idée est qu’il faut redoubler d’ef-
fort sur la formation, la qualifica-
tion, l’insertion de tous ceux qui
sont au bord de l’exclusion, pour
qu’ils puissent peu à peu occuper
des emplois à productivité plus
forte où ils pourront donc aussi
être mieux rémunérés. C’est ainsi
que l’on peut tenter d’arrêter
l’érosion des classes moyennes.

– Pourtant, on a l’exemple des
Etats-Unis, qui connaissent une
croissance durable, qui ont re-
trouvé des gains de productivité
et qui demeurent un des pays les
plus inégalitaires...

– Je vous ferai remarquer que les
gains de productivité aux Etats-
Unis sont très médiocres. L’Alle-
magne connaît des gains de pro-
ductivité de 3 % par an. Aux Etats-

Unis, on est à moins de 1 %. D’où,
effectivement, pour une crois-
sance donnée de l’activité, des
créations d’emplois plus fortes.
Mais la fascination pour le modèle
américain ne doit pas faire oublier
que nous sommes confrontés à
deux problèmes : celui, immédiat,
de résorber le chômage, et celui,
qui viendra juste après, de pallier
la baisse du nombre des actifs. Ces
deux problèmes doient être traités
en même temps. On ne peut pas se
plaindre qu’il n’y ait personne
pour payer nos retraites et, de
l’autre, se dire qu’il ne faut pas se
préparer à être toujours plus pro-
ductifs.

» Demain, il faudra que de
moins en moins de personnes au
travail permettent à de plus en
plus de gens qui ne sont pas en ac-

tivité de vivre sans baisse de leur
niveau de vie. Cela ne peut se faire
qu’avec des actifs qui sont plus
productifs qu’aujourd’hui. Surtout
si, d’ici là, nous voulons réduire les
inégalités et consolider ainsi ce
qui, aujourd’hui, est l’un des fon-
dements de notre richesse : notre
capital social. Or, pour permettre à
tous les Français de vivre au début
du siècle prochain comme vivent
aujourd’hui, en moyenne, la moi-
tié des Français les plus favorisés,
il faudrait que la productivité du
travail de l’ensemble de la popula-
tion active soit supérieure d’au
moins 50 % à ce qu’elle est au-
jourd’hui. Nous sommes loin d’en
prendre le chemin. »

Propos recueillis par 
Serge Marti

Comment la mondialisation réduit la pauvreté... en Asie
E n Asie, les économies

émergentes affrontent
des défis fort différents
des nôtres. Chez nous,

les exclus sont réapparus de-
puis 1980, après un entracte de
quelques décennies. En Asie, il
s’agit d’éliminer la misère implan-
tée depuis des millénaires, comme
elle l’était en Europe pendant
longtemps. La Corée du Sud et
Taïwan y sont parvenues. La Ma-
laisie s’en approche.

Mais en Indonésie, de larges
couches de la société progressent
trop lentement, et c’est pire en-
core au Bangladesh, victime de ca-
lamités naturelles. Au Vietnam,
malgré le boom actuel, la route
s’annonce longue. En Inde, depuis
des décennies, même avant l’indé-
pendance en 1947, les écarts se
sont creusés entre, d’une part, les
campagnes avancées du Nord-
Ouest, du Sud-Est et de vigoureux
centres urbains, et, d’autre part,
les pauvres plaines de l’Est et des
zones isolées de la péninsule.

Reste le cas très particulier de la
Chine. « Il est glorieux de s’enri-
chir », devait proclamer le succes-
seur de Mao, Deng Xiaoping. La
vive croissance de l’économie a
entraîné des progrès considé-
rables, mais inégalement répartis
selon les régions. Les Chinois ont
davantage accès à la consomma-
tion, mais la pauvreté reste mas-
sive dans les plateaux du Nord-
Ouest, dans bien des vallées de
Chine centrale et du sud, touchant
des dizaines de millions de per-
sonnes.

Si la pauvreté reste le défi ma-
jeur en Asie, sa mesure est problé-
matique. Précédant de peu la
Banque mondiale, l’Inde a lancé
en 1971 le concept du « seuil de
pauvreté », d’ailleurs contestable
car plus un homme est pauvre
(dans le tiers-monde) plus il est
difficile de mesurer sa pauvreté.
« On est obligé de multiplier les sup-
positions arbitraires, de s’en re-
mettre à une documentation peu
sûre ou à des informations for-
cées », écrivait l’indianiste Louis
Dumont. D’où des évaluations
contradictoires. Ainsi, selon les
autorités chinoises, le nombre de
pauvres est tombé de deux cent
cinquante millions en 1978 (31,5 %
de la population) à soixante-cinq
millions en 1995 (5 %). Mais,
d’après les critères de la Banque
mondiale, ils étaient trois cent cin-
quante milions sur un milliard
deux cent vingt-cinq millions d’ha-
bitants en 1996.

ÉVALUATIONS DISCORDANTES
Mêmes discordances en Inde.

Ces dernières années, on estimait
qu’il ne restait plus que 19 % de la
population en dessous du seuil.
Or, selon de nouveaux calculs de la
Commission du plan, la pauvreté
aurait à peine reculé depuis 1990
et toucherait 37 % des neuf cent
trente-cinq millions d’habitants.
Une chose est sûre, les retombées
d’une forte croissance sur les
pauvres (trickle down effect) sont
substantielles dans la plupart des
cas : les salaires des paysans sans
terre sont plus élevés et les possi-

bilités d’emploi plus nombreuses.
Faut-il craindre que la globalisa-
tion et l’ouverture des économies
suscitent l’aggravation des inégali-
tés et la hausse de la pauvreté ? La
question cadre mal avec les réali-
tés de l’Asie aujourd’hui. D’abord
parce que le degré d’internationa-
lisation des grands pays reste mo-
deste. Avec 160 milliards de dollars
d’investissements privés étrangers
versés depuis 1980 et 2,8 % du
commerce mondial, la Chine vient
loin devant l’Inde avec 7,6 mil-
liards de dollars et 0,60 %.

Ensuite, les pays très exporta-
teurs comme la Corée du Sud et
Taïwan peuvent difficilement pas-
ser pour « libéraux » : l’Etat y
garde un rôle très important dans
l’économie, les investissements
privés étrangers y sont limités et
les barrières douanières aussi éle-
vées qu’efficaces...

Si les avantages d’une certaine
libéralisation sautent aux yeux, la
nécessité demeure d’une impul-
sion de l’Etat, notamment en ma-
tière d’infrastructures et de
grandes orientations : la lutte de
longue haleine contre la pauvreté
passe par là.

Dans l’industrie et les services,
la mondialisation contribue indé-
niablement à l’accélération de la
croissance, comme le montre
l’exemple du textile. En Inde, au
Pakistan, en Chine, se répète le
même constat : dans les an-
nées 80, les équipements étaient
désuets, les produits médiocres et
peu concurrentiels. Avec la libéra-
lisation des importations de ma-

chines et l’essor des fabricants lo-
caux, souvent en joint-venture
avec des firmes étrangères, la pro-
duction et les exportations pro-
gressent. Même si des emplois
peuvent être perdus dans un pre-
mier temps, les effets indirects sur
le marché du travail sont substan-
tiels : sous-traitance, nouvelles
PME, développement du
commerce et – des grands maga-
sins au vendeur ambulant de tis-
sus –, stimulation des activités en
aval...

INFRASTRUCTURES
Dans d’autres domaines, la glo-

balisation ne joue qu’un rôle mo-
deste. Sur les 244 milliards de dol-
lars d’investissements privés dans
le tiers-monde, seuls 22 milliards
ont financé des travaux d’infras-
tructure, selon le rapport 1997 de
la Banque mondiale sur le déve-
loppement. Or, pour maintenir
son taux de croissance, l’ensemble
de l’Asie aurait besoin, dans la
prochaine décennie, de 1 000 mil-
liards d’investissements dans les
infrastructures, dont 400 milliards
pour la seule électricité.

Comme me l’expliquait récem-
ment, à Delhi, le Dr. Manmohan
Singh, ancien ministre des fi-
nances, architecte des réformes
indiennes, une forte croissance
reste le facteur-clé dans la lutte
contre la misère. Et tant pis si le
mouvement s’accompagne d’un
étalage de richesse peu séduisant
pour le moraliste...

Gilbert Etienne

Les nouveaux 
rouages 
de l’inégalité

Suite de la page I

Dans les pays anglo-saxons, qui
ont opté pour des politiques libé-
rales (Etat moins intervention-
niste, baisse des impôts, protec-
tion sociale réduite), on constate
une augmentation des inégalités
des revenus et des salaires. Aux
Etats-Unis et au Royaume-Uni, les
différences de salaires entre
pauvres et riches s’envolent à par-
tir de 1979. Les études montrent
que plus l’échelle des salaires est
haute et plus il y a de gens coincés
en bas. Un quart des travailleurs
américains à plein temps gagnent
moins des deux tiers du salaire mé-
dian contre moins de 7 % en Bel-
gique, en Finlande et en Suède
(OCDE, Perspectives de l’emploi,
juillet 1996). Sur les 38 millions
d’Américains classés au-dessous
du seuil de pauvreté, 22 millions
ont un emploi ou sont rattachés à
une famille au sein de laquelle une
personne travaille.

Trois pays anglo-saxons ont
connu un recul des salaires réels
(compte tenu de l’inflation) pour
les hommes : les Etats-Unis (– 10 %
entre 1985 et 1995), la Nouvelle-
Zélande (– 10 % entre 1984 et 1994)
et l’Australie. Dans le même
temps, les plus fortes rémunéra-
tions progressent. En 1995, les ré-
munérations des PDG américains
étaient 173 fois supérieures à celles
de leurs salariés. Les salaires des
femmes ont progressé durant cette
période en raison d’un rattrapage,
sauf aux Etats-Unis pour les sa-
laires les plus faibles. En Europe,

exception faite du Royaume-Uni,
la progression des inégalités de sa-
laires a été contenue. Elle recule
même en Finlande et en Alle-
magne.

Le tableau mérite toutefois
d’être nuancé. La France a un pro-
fil particulier en Europe : elle était,
en 1970, le pays le plus inégalitaire.
L’éventail des salaires s’est resserré
dans les années 70 et au début des
années 80. « Entre 1968 et 1983, le
pouvoir d’achat du SMIC a aug-
menté de 90 %, sous l’impulsion des
accords de Grenelle, alors que le
pouvoir d’achat du salaire moyen ne
progressait que de 50 % », explique
Thomas Piketty, du Cepremap. Par
la suite, la situation s’est de nou-
veau dégradée – si l’on considère
non plus les salaires, mais le ni-
veau de vie –, notamment du fait
des revenus du patrimoine. Selon
l’Insee, les écarts de niveau de vie
se sont accrus entre 1989 et 1994 :
les revenus stagnent chez les mé-
nages modestes (+ 0,5 %), pro-
gressent un peu pour les ménages
moyennement aisés (+ 1,5 %) et
nettement pour le haut de la distri-
bution (près de 3 % par an).

Il n’empêche, en France comme
dans la plupart des pays euro-
péens, les vingt dernières années
se caractérisent avant tout par la
montée du chômage. L’une des ré-
vélations les plus troublantes des
recherches économiques récentes
est le parallélisme entre l’évolution
du chômage dans certains pays et
des inégalités dans d’autres. Quels
sont les points communs des deux
phénomènes ? Premier point, les
inégalités de salaires comme le
chômage frappent majoritaire-
ment les travailleurs non qualifiés.
Dans la plupart des pays de l’OC-
DE, les taux de chômage des actifs
les moins instruits ont augmenté
pendant les années 80 par rapport
à ceux des personnes plus ins-
truites. En France, ces disparités

ont eu tendance à se réduire dans
les années 90, mais, aujourd’hui
encore, trois chômeurs sur quatre
sont employés ou ouvriers (alors
que ces catégories représentent
moins d’un actif sur deux). Entre
1985 et 1995, le taux de chômage
des ouvriers est passé de 10 à 16 %,
tandis que celui des cadres et des
professions intellectuelles n’a pas
dépassé 4 %. Deuxième point, les
Etats-Unis et la Grande-Bretagne
se caractérisent tous deux par une
faiblesse des syndicats dans la ré-
gulation des salaires. Or, remarque
l’OCDE, un taux de syndicalisation
élevé et une importante couver-
ture conventionnelle contribuent à
réduire la proportion d’emplois à
bas salaires. Chômage et inégalités
salariales seraient donc les deux
facettes d’un phénomène qui
frappe les travailleurs non quali-
fiés.

REGROUPEMENTS SÉLECTIFS
Peut-on incriminer la désindus-

trialisation et le basculement de
l’activité économique vers les ser-
vices, en cours de part et d’autre
de l’Atlantique ? La nébuleuse des
services recouvre certes des em-
plois peu qualifiés, mais aussi des
emplois hautement qualifiés
(technologies de l’information,
services financiers, conseil juri-
dique, santé...). Et la moyenne des
salaires y est plus élevée que dans
le secteur industriel. Contraire-
ment aux idées reçues, ce ne sont
pas que des petits boulots, mal
payés, qui ont remplacé les ou-
vriers qualifiés de l’industrie. Selon
les économistes de la Maison
Blanche, plus des deux tiers des
postes de travail créés corres-
pondent à des emplois qualifiés et
offrent des rémunérations supé-
rieures à la moyenne. 

Le progrès technique induirait la
création de métiers qualifiés au dé-
triment de ceux qui ne le sont pas.

« La nature du choc qui frappe les
travailleurs faiblement qualifiés
peut trouver ses origines dans la mo-
dification des techniques de produc-
tion, et notamment dans les déve-
loppements liés à l’informatisation
et à la maîtrise de ces techniques »,
explique François Bourguignon,
directeur d’études à l’Ehess. Ro-
bert Reich, ancien secrétaire amé-
ricain au travail, s’inspire égale-
ment de cette théorie dans The
Work of the Nations. Daniel Cohen
n’hésite pas à parler, dans son
livre, de « troisième révolution in-
dustrielle ».

Une révolution qui engendre, se-
lon l’économiste de l’Ecole nor-
male supérieure, de nouvelles iné-
galités. Fondée sur l’excellence,
elle favorise des regroupements
sélectifs : « Les meilleurs vont en-
semble ; les médiocres aussi. » Les
inégalités de salaires vont se creu-
ser au sein d’une même profes-
sion, d’une même classe d’âge,
d’une même catégorie de di-
plômes. « La nouvelle misère du ca-
pitalisme contemporain est donc de
créer au sein de chaque groupe so-
cial, au sein de chaque vie, des ten-
sions qui étaient jusqu’alors l’apa-
nage des rivalités intergroupes. Cette
propriété « fractale » du phéno-
mène inégalitaire (la plus infime
partie représente le tout) est in-
compréhensible aux tenants de
l’idée que la mondialisation, l’immi-
gration ou n’importe quel phéno-
mène sectoriel est la cause princi-
pale du phénomène inégalitaire. »
Un principe d’homogénéité que
l’on retrouve à l’œuvre dans l’en-
semble du corps social, l’école, la
famille. Pour le meilleur et pour le
pire.

« On trouve désormais des fa-
milles riches en travail et des fa-
milles pauvres en travail », souligne
Mark Pearson de l’OCDE. Ce phé-
nomène est particulièrement mar-
qué en Grande-Bretagne, où, dans

une famille sur cinq, personne ne
travaille. Mais pourquoi donc le
progrès technique aurait-il désor-
mais des effets contraires à ceux
observés par le passé ? « Les ana-
lyses actuelles mettent en avant le
fait que nous sommes passés – avec
cette évolution technologique –
d’une production extensive à une
production intensive, poursuit
François Bourguignon. L’informati-
sation a ceci de spécifique qu’elle
peut conduire à des économies
d’échelle qui ont des proportions co-
lossales. » Mais, dans ce cas, les
gains de productivité devraient
être considérables, ce qui n’est pas
le cas. Faut-il y voir un simple re-
tard d’adaptation à une nouvelle
ère technologique ? 

CONCURRENCE ACCRUE
« Tout ce qui est avancé à l’heure

actuelle pour expliquer le phéno-
mène inégalitaire relève de la théo-
rie, et nous manquons de preuves »,
explique prudemment Mark Pear-
son, avant de faire valoir ses argu-
ments. Ni progrès technique ni
mondialisation Nord-Sud, il met
en avant l’intensification de la
compétition entre les pays déve-
loppés. Une concurrence plus
grande conduirait à rechercher da-
vantage de productivité. 

Deux jeunes économistes du Ce-
pii, Olivier Cortes et Sébastien
Jean, ont tenté de chiffrer ce phé-
nomène. Une augmentation de 1 %
du taux de pénétration des impor-
tations s’accompagnerait d’une
hausse de la productivité de 0,5 %
à 0,8 %. Celle-ci serait d’autant
plus élevée que le niveau de vie du
partenaire commercial est faible.
« Les échanges poussent les firmes
du secteur manufacturier à aug-
menter leur demande relative de
travail qualifié et à réaliser des gains
de productivité, estiment-ils. La
main-d’œuvre excédentaire bascule
alors vers les services qui requièrent

une qualification moyenne supé-
rieure à celle des activités manufac-
turières. Cela augmente donc la de-
mande relative de travail qualifié au
niveau de l’économie dans son en-
semble. »

Pas question pour autant de re-
venir à des forteresses protection-
nistes, car un pays fermé serait –
peut-être – moins inégalitaire,
mais aussi moins riche. Les experts
de l’OCDE plaident pour davan-
tage de flexibilité, notamment la
suppression du salaire minimum là
où il existe. Une solution insatis-
faisante du point de vue de la jus-
tice sociale puisqu’elle contribue à
creuser les inégalités salariales. 

Certains économistes remettent
en selle l’idée d’une allocation de
base inconditionnelle, l’équivalent
d’un revenu minimum pour tous.
D’autres explorent les mécanismes
à l’œuvre aux Etats-Unis avec,
pour les plus bas salaires, une re-
distribution sous forme de crédit
d’impôts. Une formule qui a
l’avantage de créer une incitation
au travail en subventionnant les
bas salaires. Thomas Piketty,
économiste proche du PS, explore
les différentes pistes dans un ou-
vrage intitulé L’Economie des iné-
galités. Il y dessine les grandes
lignes d’une réforme fiscale propre
à corriger les inégalités de salaires
sans favoriser la substitution du
capital au travail.

La réduction de la fracture so-
ciale promise par Jacques Chirac
sera-t-elle la grande absente des
élections législatives ? Le socio-
logue Emmanuel Todd, qui a an-
noncé qu’il voterait communiste
au premier tour, semble le penser.
Patrick Stéfanini, secrétaire géné-
ral adjoint du RPR, a assuré que la
majorité n’y avait nullement re-
noncé. La démonstration reste à
faire. 

Martine Laronche 
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H
ÉVOLUTION DES REVENUS

Questions-réponses
1 Le monde 

devient-il plus 
inégalitaire ? 

Avant la première révolution
industrielle, les inégalités entre
l’Occident et le reste du monde
n’étaient pas aussi importantes
qu’aujourd’hui. L’écart de revenu
par habitant entre l’Europe occi-
dentale, l’Inde, l’Afrique ou la
Chine était probablement infé-
rieur à 30 %, estime Daniel Cohen
dans Richesse du monde, pauvre-
tés des nations. La révolution in-
dustrielle va bouleverser la
donne et creuser un écart consi-
dérable entre pays riches et
pauvres. En 1870, le revenu par
tête des nations les plus riches est
déjà onze fois plus élevé que celui
des nations les plus pauvres. En
1995, cet écart est multiplié par
cinq.

Vers le milieu des années 70,
certaines nations asiatiques
sortent de la pauvreté : Hong-
kong, Singapour, la Corée, Taï-
wan, bientôt suivies par la Thaï-
lande, la Malaisie, et maintenant
la Chine. Toutes se caractérisent
par un fort taux d’investissement,
une bonne scolarisation de la po-
pulation et un taux d’ouverture
commerciale élevé. Selon la
Banque mondiale, la croissance
asiatique pourrait s’élever à 7,5 %
l’an, en moyenne, au cours des
vingt prochaines années. La
question est, bien sûr, de savoir si
d’autres zones sauront emprun-
ter le chemin vertueux de l’Asie :
comme le rappelle Daniel Cohen,
« l’homme le plus pauvre du
monde est la femme africaine ».

Mais, tandis que la ligne de
fracture entre les pays dévelop-
pés et les autres tend à se
réduire, les inégalités se déve-
loppent au sein même des pays
riches depuis la fin des
années 70.

2 Les inégalités 
inter-générationnelles 
se creusent-elles ? 

Dans pratiquement tous les
pays, depuis une vingtaine d’an-
nées, les jeunes ont vu leurs sa-
laires diminuer par rapport à
ceux des travailleurs plus âgés,
note l’OCDE dans son rapport
annuel, Perspectives de l’emploi,
juillet 1996. Mais l’ampleur et la
date d’apparition de cette baisse
varient selon les pays. Aux Etats-
Unis et au Canada, la chute a été
brutale depuis le milieu des an-
nées 70. Au Royaume-Uni, elle
s’est accentuée à partir de 1985.
En Italie, les salaires des jeunes
n’ont commencé à diminuer par
rapport à ceux des adultes qu’au
début des années 90. 

En France, le niveau de vie
moyen des ménages de moins de
25 ans a baissé de plus de 15 %
entre 1989 et 1994, selon l’Insee
(Revenus et Patrimoines des mé-
nages, 1996). Un retard qui peut
provenir d’une moindre forma-
tion des jeunes qui travaillent
déjà ou d’une réduction de l’ex-
périence professionnelle, à âge

donné, compte tenu de l’allonge-
ment de la durée des études. Ces
inégalités générationnelles sont,
en général, accentuées par les re-
venus du patrimoine. En effet, les
ménages jeunes tirent l’essentiel
de leurs revenus du travail.

Ce n’est pas pour autant qu’ils
sont favorisés sur le marché de
l’emploi. Parmi tous les groupes
d’âges, ce sont souvent eux qui
présentent les taux de chômage
les plus élevés, selon l’étude de
l’OCDE sur l’emploi publié en
1994. Ce phénomène s’explique
en partie par une rotation de la
main-d’œuvre plus élevée dans
cette classe d’âge. L’Autriche et
l’Allemagne, avec leur système
perfectionné d’apprentissage,
bénéficient de taux de chômage
des jeunes inférieurs ou équiva-
lents à ceux des adultes. En
France, le chômage des jeunes
(15-24 ans) s’élevait à 26,4 % en
mars 1996.

3 Comment 
mesure-t-on 
les inégalités ? 

Toutes une série de critères
« sociologiques » peuvent servir à
définir les inégalités : habitat,
modes de consommation, patri-
moine, niveau d’éducation, dé-
penses de santé et même taux de
mortalité (les ouvriers conti-
nuent de mourir nettement plus
jeunes que les cadres ou les pro-
fesseurs). Mais les économistes
qui se penchent sur les inégalités
fondent leurs analyses sur des
notions plus facilement quanti-
fiables et comparables : les reve-
nus et, en particulier, les salaires.

On divise en général la popula-
tion d’un pays en dix portions, ou
déciles : le premier décile repré-
sente les 10 % les moins riches, le
dixième décile les 10 % les plus
riches. En France, chaque décile
représente 2,3 millions de per-
sonnes ou 230 000 ménages.
L’évolution des revenus des diffé-
rentes catégories permet de dire
si les inégalités augmentent ou
non. La fiscalité, qui pèse différe-
ment selon les tranches, vient
modifier le seul examen des reve-
nus. Les salaires sont évidem-
ment un aspect important des
inégalités, car il représentent l’es-
sentiel du revenu pour le plus
grand nombre. Toutefois, ils
comptent pour moins de 50 % du
revenu pour les quatre premiers
déciles (soit les 40 % les moins
riches de la population) : pour ces
catégories, les retraites, les trans-
ferts sociaux et les revenus du tra-
vail indépendant forment l’essen-
tiel du revenu.

Thomas Piketty, dans L’Econo-
mie des inégalités, donne la me-
sure des inégalités de salaire en
France : le premier décile gagnait
en 1994 en moyenne 4 820 francs
net, et le dernier 23 700 francs
net, soit un rapport de 1 à 5, qui
n’a qu’assez peu varié depuis
dix ans. Aux Etats-Unis, l’écart
est beaucoup plus large, et va
croissant.

« Ascenseur social » : l’école pourrait mieux faire... 
H Parallèlement 
au développement 
de l’enseignement 
de masse en France,
s’est opérée une
« translation vers le
haut des inégalités »

L ’école de la République
se doit de favoriser l’éga-
lité des chances. Plus
qu’un devoir, c’est un es-

poir et un credo pour les respon-
sables politiques de la fin du
XIXe siècle qui s’attellent aux fon-
dations de cette exception fran-
çaise qu’est l’école républicaine. Il
ne s’agit pas de procurer à tout le
monde un statut social égal, mais
de substituer « aux hiérarchisations
sociales dues à la naissance, une
hiérarchisation due aux aptitudes et
aux mérites », comme le rappelle
Alain Mougniotte dans La Revue
française de pégagogie (no 118, jan-
vier-mars 1997). Noble ambition.
Aujourd’hui, alors qu’un actif sur
cinq possède un diplôme de l’en-
seignement supérieur, soit dix fois
plus qu’en 1950, les positivistes des
années 1880 pourraient-ils jurer
que l’école a rempli son contrat
égalitaire ? 

Dès les années 70, on mesure
l’illusion de la démocratisation par
le nombre, alors même que l’en-
seignement de masse ne mérite
pas encore tout à fait son nom.
L’idée selon laquelle il suffirait
d’ouvrir largement les portes de
l’école pour réduire les « diffé-
rences de scolarisation entre
groupes sociaux » est déjà battue
en brèche, ainsi que l’écrit Marie
Duru-Bellat (séminaire sur l’évolu-
tion des inégalités sociales dans le
système éducatif français, DEP-
Iredu, mai 1996).

Les travaux de Bourdieu et Pas-
seron ou ceux de Baudelot et Esta-
blet écornent, en 1970 et 1971, la
vision idéale de l’école « ascenseur
social ». Les premiers confirment
dans La Reproduction (Editions de
Minuit) que le système scolaire,
par sa nature même, reconduit les
inégalités sociales et les légitime,
tandis que les seconds démontrent
que la société est responsable de
l’inégalité devant l’école. Parallèle-
ment, d’autres sociologues re-
lèvent l’importance de l’ambition
des familles, différente selon le mi-
lieu, sur le destin des élèves. Aux
initiés, les bons parcours, les
bonnes écoles, les « bons » profs,
aux autres – mais aujourd’hui un
peu plus tard qu’autrefois –, les fi-
lières de relégation, les établisse-
ments-repoussoirs et un certain
rejet du système scolaire. 

Un livre d’Annie Ernaux (Les Ar-
moires vides, Gallimard, 1974), cité
comme un « roman de la fracture
sociale » par Béatrice Compagnon
et Anne Thévenin dans L’Ecole et

la Société française (Complexe,
1995), illustre le fossé qui existe
entre la culture dispensée à l’école
et celle du milieu populaire. Pour
la jeune Denise, on y parle deux
langues, étrangères l’une à l’autre.
A l’école : « Suspendez votre vête-
ment à la patère. » « Ma mère, elle,
elle hurle quand je reviens de jouer :
“Fous pas ton paletot en boulichon,
qui c’est qui le rangera ?” » Mais
l’exemple d’Annie Ernaux pourrait
aussi bien symboliser celui d’une
enfant de milieu populaire deve-
nue romancière. 

Car l’ambition d’une mobilité
sociale par l’école, consacrée par
le plan Langevin-Wallon de 1947,
s’est concrétisée pendant des an-
nées, même s’il faut distinguer des
variations selon les catégories so-
ciales et les époques. Le baby-
boom, la croissance économique,
la demande sociale et la volonté
politique (surtout fondée sur un
besoin de main-d’œuvre qualifiée)
se sont greffés sur la tradition his-
torique de l’école française pour
donner corps à cette idée. 

Faut-il rappeler que l’espérance
de scolarisation est aujourd’hui de
dix-neuf ans contre seize ans et
demi en 1980 ? Que le système
éducatif – en particulier l’universi-
té – s’est ouvert à des milieux qui
en étaient pratiquement exclus ?
Le niveau général des conscrits a
augmenté de 17,6 % depuis 1981,
soit 1,3 % en moyenne par an. Les
écarts entre les carrières scolaires
des collégiens d’origine modeste
et les autres se sont réduits. 

Mais cela n’a pas suffi. En 1993,
par rapport à 1970, un jeune issu
d’un milieu modeste « n’a toujours
guère plus d’une chance sur dix
d’être mieux diplômé qu’un enfant
de cadre ou de chef d’entreprise »
(Dominique Goux et Eric Maurin,
Revue française de sociologie,
« Origine sociale et destinée sco-
laire », janvier-mars 1995) ; seule la
position relative des enfants

d’agriculteurs apparaît en net pro-
grès. Tout se passe comme si, avec
le développement de l’école de
masse, l’on avait assisté à une
« translation vers le haut des inéga-
lités » (Duru-Bellat).

A l’aune des résultats scolaires
et de l’orientation, les enfants
d’origine modeste sont toujours
les grands perdants. En 1995, dix-
sept points continuent de séparer
les scores moyens des enfants
d’ouvriers et de cadres supérieurs
à l’évaluation de français et de ma-
thématiques en sixième. Au lycée,
les enfants de milieu modeste sont
de plus en plus nombreux dans les
séries préprofessionnelles, dont
les probabilités d’accès et de suc-
cès dans l’enseignement supérieur
sont faibles par rapport aux bacca-
lauréats
généraux.

De plus, le nombre d’élèves qui
quittent le second degré en cours
de scolarité est en hausse sensible
(20 000 de plus en 1997 qu’en
1996) ; or l’on sait que les enfants
des familles les plus favorisées
abandonnent moins facilement
leurs études lorsqu’ils connaissent
des difficultés scolaires. Le taux de
sortie du système en troisième est
passé de 6 % à 7,5 %. De même, le
taux de passage en seconde géné-
rale et technologique a cédé 1,4
point pour s’établir à 60,4 %, un ni-
veau proche de celui de 1984. Pour
finir, avec 23 000 élèves en qua-
trième aménagée et 14 400 en troi-
sième d’insertion, le poids des
classes d’aide et de soutien conti-
nue de progresser. 

Dans l’enseignement supérieur,
le caractère plus ou moins sélectif
de la filière tend davantage à deve-
nir « un enjeu social », comme le
souligne Pierre Merle (Population,
1996, « Les transformations socio-
démographiques des filières de
l’enseignement supérieur de 1985
à 1995 »). Du fait de l’allongement
massif de la scolarisation post-bac,
la durée des études compte rela-
tivement moins que la filière suivie
(classes prépas, grandes écoles, ou
IUT, DEUG généraux). Claude
Thélot et Michel Euriat l’ont mon-
tré : les origines sociales de l’élite
scolaire restent les mêmes depuis
quarante ans. La suite n’est guère
plus encourageante : l’Insee sou-
ligne que, en 1990, un jeune titu-
laire d’un diplôme supérieur à
bac + 2, dont le père est cadre, a
74 % de chances d’occuper lui-
même cette position entre 26 et 33
ans, alors que, à conditions équi-

valentes, un jeune d’origine ou-
vrière n’a que 61 % de chances (In-
see Première, no 469, juillet 1996).

Pourrait-on chercher un ré-
confort du côté de la géographie ?
Les inégalités territoriales tendent-
elles à se réduire ? A en croire la
dernière édition de la Géographie
de l’école (DEP, no 5, mars 1997), la
réponse est plutôt positive. En ma-
tière d’accès au baccalauréat, par
exemple, l’avance méridionale sur
le Nord, encore sensible en 1985,
tend à s’effacer. Mais c’est tout de
même dans la partie nord de la
France (notable exception faite de
l’académie de Rennes) que l’on
trouve le moins de bacheliers gé-
néraux. 

Et qui ne voit aujourd’hui que
les comportements « consumé-
ristes » des parents se renforcent,
creusant l’écart entre les établisse-
ments « chic » et les établisse-
ments « choc » ? En 1993, une
étude du ministère de l’éducation
nationale prouvait que 6 % seule-
ment des familles d’ouvriers et
d’agriculteurs demandaient une
dérogation au secteur scolaire,
contre un quart des enseignants et
des cadres. De plus, à l’intérieur
même des établissements s’ins-
tallent de subtiles ségrégations. Il
est vrai que l’école ne peut pas
tout. Mais au moins pouvait-on lui
assigner comme mission claire
cette lutte contre les inégalités, dé-
cidément vouée à l’utopie. 

Béatrice Gurrey

L’admission sur titre à l’E.S.L.S.C.A. permet aux diplômés de
l’enseignement supérieur d’intégrer l’une des meilleures écoles de
commerce françaises et d’obtenir à l’issue du programme le
diplôme E.S.L.S.C.A. visé par l’Etat. Ce diplôme peut être cumulé
avec le diplôme M.B.A. d’une université américaine dans le cadre
du programme international de 3e année.

Pour la première année les candidats doivent être titulaires d’un
DEUG, DUT, ou diplôme équivalent.
La deuxième année s’adresse aux candidats titulaires d’un diplôme
d’ingénieur, pharmacien, médecin, d’IEP, ou d’une licence.

Prochaine Session
(rentrée des cours : Octobre 1997)

15 et 16 mai 1997
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Diplôme visé par le Ministère de l’Education Nationale

en pourcentage

en pourcentage

en pourcentage

0 020 20–2040 40 60

4,5

4,0

3,5

3,0

2,5

2,0

1,5

1970 75 85 9580 90

FRANCE

1984-1994

ALLEMAGNE

1983-1993

ITALIE

1983-1993

JAPON

1984-1994

SUÈDE

1983-1993

ROYAUME-UNI

1985-1995

ÉTATS-UNIS

1985-1995

HOMMES

ÉTATS-UNIS

1950
1960
1970
1980
1990
1995

34,9

32,9

30,9

33,9

33,8

33,5

65,1

67,1

69,1

66,1

66,2

66,5

37,8

34,4

33,6

28,3

37,6

39,7

62,2

65,6

66,4

71,7

62,4

60,3

33,2

31,2

32,4

29,2

28,2

31,5

66,8

68,8

67,6

70,8

71,8

68,5

Capital Travail
FRANCE

Capital Travail
ROYAUME-UNI

Capital Travail

FEMMES

FAIBLERÉMUNÉRATION : MOYENNE HAUTE

DANEMARK
FRANCE

ALLEM
AGNE

BEL
GIQUE

PAYS-B
AS

GRÈCE

LUXEMBOURG
ITALIE

ESP
AGNE

PORTUGAL
IRLANDE

ROYAUME-U
NI

5

12 13
15 16

19

23 24 25
27 28

32

Des inégalités croissantes

L'évolution des salaires Evolution de la dispersion

des salaires masculins : D9/D1*

Le partage de la valeur ajoutée des entreprises Proportion d'enfants vivant

dans les ménages pauvres
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Source : L'économie des inégalités . T. Piketty Source : Eurostat

Source : OCDE

Source : OCDE

Les inégalités de salaires ont très fortement progressé 

aux Etats-Unis et au Royaume-Uni depuis vingt ans, alors 

qu'elles sont plutôt stables en France. En revanche, la

répartition de la richesse entre le capital et le travail  est 

plus favorable aux salariés américains et britanniques.




*rapport entre les salaires se situant à la limite supérieure du 9e 

décile des travailleurs et ceux se situant à la limite supérieure du 1er
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LES INDICATEURS DE L’ÉCONOMIE INTERNATIONALE (données nationales, OCDE, cvs) 
Etats-Unis Japon Allemagne France Italie Royaume-Uni Canada

Production industrielle (en %) mars mars fév. fév. janv. fév. janv.
Dernier mois connu + 0,9 – 1,6 + 1,1 + 3,7 + 0,5 + 0,2 + 0,9
Cumul sur 12 mois + 6,6 + 8,1 + 6,5 + 4,7 + 1,5 + 1,8 + 3,9

Taux de chômage (en %) mars fév. mars mars janv. mars mars
Dernier mois connu 5,2 3,3 11,2 12,8 12,4 6,1 9,3
Un an avant 5,5 3,3 10,4 12,3 12,2 7,8 9,4

Indice des prix (en %) mars mars mars mars avr. mars mars
Dernier mois connu + 0,1 + 0,1 – 0,2 + 0,1 + 0,1 + 0,3 + 0,2
Sur 12 mois + 2,7 + 0,5 + 1,5 + 1,1 + 1,7 + 2,7 + 2

Solde commercial (en milliards) fév. mars janv. fév. janv. janv. fév.
Dernier mois connu
(monnaies nationales) – 16,9 + 448,2 + 6,5 + 11,4 + 5 497,2 – 0,8 + 2,2
Cumul sur 12 mois
(monnaies nationales) – 175,1 + 6 478,7 + 98,8 + 103,4 + 68 703,8 – 10,9 + 34,1
Cumul sur 12 mois (en dollars) – 175,1 + 57,7 65,3 + 19,9 + 44,6 – 17,1 + 25

Croissance du PIB (en %)
4e trimestre 1996 (rythme annuel) + 3,8 + 3,9 + 0,3 + 0,7 – 0,9 + 4,7 + 2,9
Sur 12 mois + 3,1 + 3,1 + 2,2 + 2 + 0,1 + 2,6 + 2,3

Solde des paiements courants en % du PIB
1996 (estimations OCDE) – 2,1 + 1,4 – 0,7 + 1,3 + 3,5 – 0,1 0

Déficit public en % du PIB
1997 (prévisions OCDE) – 1,8 – 2,6 – 3,4 – 3,2 – 3,7 – 3,7 – 1,5
1996 (estimations OCDE) – 1,6 – 4,1 – 4,1 – 4,1 – 6,7 – 4,8 – 2,7

Dette publique en % du PIB 1996 64,2 87,4 61,3 55,1 124,4 56,1 100,5

À RETENIR EN FRANCE
PIB (en milliards de francs courants) SMIC horaire (en francs) Population active Nombre de chômeurs

7 675 37,91 25 590 000 3 087 500

VERS UN REBOND DES IMPORTATIONS EN ASIE ?

La croissance économique des pays d’Asie en déve-
loppement s’est quelque peu modérée l’an dernier.
Les effets du resserrement de la politique monétaire
dans certains pays fin 1995, une certaine perte de
compétitivité vis-à-vis des exportateurs japonais et la
contraction de la demande mondiale de semi-conduc-
teurs sont les principaux facteurs à l’origine de ce ra-
lentissement. Il en est résulté un net tassement de la
croissance des importations de la zone puisque, selon
l’OMC, celle-ci est revenue de 15,5 % en 1995 à seule-
ment 4 % l’an dernier. Les exportations en volume des
six principaux pays de l’OCDE n’ont augmenté que de
2,5 % en 1996 vers les quatre « dragons » et de 5 %
vers les autres pays de l’Asie en développement.

Des signes de raffermissement de l’activité sont
néanmoins perceptibles depuis le dernier trimestre de
1996, tant du côté de la production industrielle que de
celui des importations.

En collaboration avec le COE de la chambre de
commerce et d’industrie de Paris

Encore de beaux jours pour la coopération internationale ? 
H Politique
monétaire
Pour prévenir
l’inflation, la banque
centrale américaine
doit freiner
la progression
de l’activité

Le chômage des villes, jusqu’ici caché, devient manifeste

U ne nouvelle phase s’est
ouverte dans la partie
que mènent, depuis
quelques années main-

tenant, les autorités monétaires
des Etats-Unis pour régler au
mieux la conjoncture américaine.
Le 25 mars dernier, une hausse de
0,25 % du taux des fonds fédéraux
a été décidée par le comité de poli-
tique monétaire de la Réserve fé-
dérale. Un mois plus tard, la réu-
nion des ministres des finances du
G 7 a rappelé que, dans le domaine
de la coopération monétaire inter-
nationale, on était également arri-
vé à un tournant : le mouvement
de hausse du dollar souhaité par
les autorités avait, en février der-
nier déjà, atteint les limites qu’elles
s’étaient fixées. Depuis, la hausse
du dollar s’est poursuivie. Les au-
torités vont-elles désormais tenter
effectivement d’y mettre fin ? Ou
bien, derrière des déclarations vi-
sant d’abord à éviter tout risque
d’emballement trop brutal, sont-
elles prêtes à accepter, voire à fa-
voriser, une appréciation supplé-
mentaire de la devise américaine
qui viendrait freiner l’économie
outre-Atlantique et éviter, peut-
être, à la Réserve fédérale d’avoir à
monter encore ses taux ?

La nécessité d’un freinage pré-
ventif de l’économie américaine a
déjà été soulignée à maintes re-
prises. La forte croissance des der-
niers mois a conduit, outre-Atlan-
tique, à une tension toujours plus

nette sur le marché du travail, ten-
sion qui s’accompagne d’une accé-
lération continue des hausses de
salaires. Jusqu’à présent toutefois,
la croissance du coût total du tra-
vail pour les entreprises améri-
caines a été beaucoup plus modé-
rée, compte tenu de la très faible
progression de la partie indirecte
des salaires. Au dire même de la
Réserve fédérale, cette évolution
favorable semble toutefois au-
jourd’hui être arrivée à son terme.

Dès lors, seules des hausses de
productivité ou une érosion des
marges des entreprises pourront
permettre d’éviter que les hausses
de salaires ne conduisent peu à
peu à une accélération des hausses
de prix. Or les gains de productivi-
té restent, au niveau de l’ensemble
de l’économie américaine, extrê-
mement faibles. Et la tension crois-

sante sur les capacités de produc-
tion peut laisser craindre qu’une
part de l’augmentation des coûts
salariaux ne se répercute dans les
prix. Pour prévenir ce risque, la
banque centrale doit freiner la pro-
gression de l’activité.

Elle peut, pour y parvenir, em-
prunter différentes voies. La pre-
mière, la plus classique, consiste à
relever encore ses taux directeurs
et à faire remonter, ce faisant, le
niveau général des taux améri-
cains. Au bout de quelque temps,
cela provoquera immanquable-
ment un ralentissement de la crois-
sance. Une autre voie passe par le
change : une hausse supplémen-
taire du dollar peut, si elle est suffi-
samment forte, freiner la conjonc-
ture outre-Atlantique. Une
appréciation du dollar face au
mark pourrait se produire si la
Bundesbank décidait de baisser ses
taux et affichait clairement son ac-
ceptation, sinon son souhait, d’une
dépréciation supplémentaire de sa
monnaie. Une telle évolution au-
rait un intérêt évident : la reprise
européenne s’en trouverait sérieu-
sement confortée. Au premier
abord, cette deuxième voie peut
donc sembler séduisante pour les
deux parties. Sa mise en œuvre est
pourtant plus délicate qu’il n’y
paraît.

Elle suppose d’abord que les au-
torités monétaires portent, de part
et d’autre de l’Atlantique, le même
diagnostic sur la conjoncture mon-

diale et sur la meilleure manière de
la régler. Depuis quelques mois, la
forte appréciation du dollar contri-
bue à transférer des parts de mar-
ché mondial des producteurs amé-
ricains aux producteurs européens.
Amplifier encore ce mouvement,
et l’accompagner d’une baisse des
taux européens sans hausse de
taux américains ferait plus que re-
distribuer la demande mondiale :
la croissance de cette dernière se-
rait accélérée par une détente mo-
nétaire plus grande. Les hésitations
de la reprise, la mise en œuvre,
tant en Europe d’ailleurs qu’au Ja-
pon, de politiques budgétaires for-
tement restrictives pourraient, aux
yeux de beaucoup, le justifier.

Il importe toutefois de rappeler
que les mouvements de change,
comme la politique monétaire,
produisent leurs effets avec des re-
tards de plusieurs trimestres. Or les
pays européens qui ont, depuis de
longs mois maintenant, des taux
d’intérêt relativement bas, ont de-
puis l’hiver bénéficié d’un mouve-
ment de change particulièrement
puissant. La Bundesbank a l’habi-
tude de souligner que la politique
d’une banque centrale doit tou-
jours être menée d’une « main
ferme » : on imagine mal qu’elle
baisse précipitamment ses taux,
avant même d’avoir donné le
temps à la reprise qu’elle escompte
de se produire. Au mieux peut-on

attendre, à l’horizon des prochains
mois, qu’elle accepte encore quel-
ques pfennigs de hausse du dollar.

Là n’est toutefois pas le seul obs-
tacle à une poursuite de la hausse
du dollar. D’une certaine façon, du
côté américain aussi, la prudence
devrait inciter la banque centrale à
ne pas laisser le mouvement enga-
gé aller trop loin : les phases de
coopération monétaire aussi
exemplaires que celle que nous ve-
nons de connaître ne sont pas
monnaie courante : seule une telle
coopération, pourtant, donne aux
autorités un réel pouvoir d’influen-
cer les marchés. 

Régler la conjoncture d’une
économie nationale en s’appuyant
largement sur le change, c’est pa-
rier que l’on pourra, demain en-
core, bénéficier de conditions aussi
favorables lorsque l’on voudra en-
rayer le mouvement enclenché,
voire l’inverser. Et la monnaie
américaine, pas plus que les autres,
n’est ici à l’abri d’un emballement
qui l’emporterait irrésistiblement
vers des sommets. 

Le plus probable, dans ces
conditions, est que l’on assiste à un
effort de stabilisation du dollar au-
tour de ses niveaux actuels en
même temps que la Réserve fédé-
rale remontera, d’un ou deux crans
encore, le niveau de ses taux direc-
teurs.

Anton Brender
Economiste (CPR)

H Chine
Les effectifs
excédentaires
représentent 
entre 15 % et 20 % 
de la population
active urbaine

A près vingt ans de ré-
formes économiques
qui lui ont valu une
croissance exception-

nellement rapide, une améliora-
tion du niveau de vie et une per-
cée remarquable dans les
échanges internationaux, la Chine
est confrontée à un problème ma-
jeur resté jusqu’ici à l’état latent :
le chômage. 

La montée du chômage dans les
villes est un phénomène récent et
ne se confond pas avec le sous-
emploi rural qui pousse des mil-
lions de migrants à rechercher un
emploi dans les villes. Les statis-
tiques officielles affichent tou-
jours un taux de chômage très bas
(3 % de la population active ur-
baine), soit 5 millions de per-
sonnes. En effet, les nouveaux
sans-emploi ne sont pas recensés
comme chômeurs, car ils de-
meurent enregistrés sur les listes
du personnel de leurs entreprises,
qui leur versent une indemnité mi-
nimale (un quart du salaire
moyen) ; ils conservent aussi leur
logement et les prestations so-
ciales fournis traditionnellement
par l’employeur.

Ces deux dernières années, le
phénomène a pris assez d’ampleur
pour être mesurable et faire l’ob-
jet d’estimations convergentes.
10 millions de personnes auraient
perdu leur emploi ces dernières
années, ce qui représente environ
10 % des emplois urbains. Les
économistes chinois situent le
taux de chômage dans les villes
entre 10 % et 15 %. Dans certaines
grandes villes, comme dans les
centres industriels des provinces
du Nord-Est, il dépasse 15 %.

Il n’y a pas, en Chine, de sys-
tème d’allocations chômage géné-
ralisé. Depuis 1986, il existe des
fonds d’assurance-chômage, gérés
au niveau local et alimentés par
des cotisations des entreprises à
hauteur de 1 % de leur masse sala-

riale. Les ressource de ces fonds
assurent actuellement l’indemni-
sation des chômeurs officiels qui
peuvent y prétendre (moins de
2 millions de personnnes), mais
elles sont insuffisantes pour faire
face à l’extension du nombre des
sans-emploi qui continuent donc
à dépendre des allocations et ver-
sées par leur « employeur ».

Selon des estimations faites à la
fin des années 80 et au début des
années 90, les effectifs excéden-
taires, principalement dans les en-
treprises d’Etat, représentaient
entre 15 et 20 % de la population
active urbaine. La décision du
gouvernement, en décembre 1995,
de transformer les « contrats à
vie » de l’ensemble des employés
du secteur d’Etat en contrats à du-
rée déterminée, témoigne de la
volonté de faciliter l’extériorisa-
tion du chômage.

Ces suppressions d’emplois font
partie d’un mouvement de
restructuration du secteur d’Etat,
concurrencé par les entreprises
dynamiques du secteur collectif et
privé, ainsi que par les sociétés à
capital étranger, notamment dans
la production de biens de consom-
mation. La politique de rigueur
monétaire mise en place en 1994-
1995 a aggravé la situation finan-
cière des entreprises d’Etat car elle
a réduit leur accès à des crédits
bancaires à taux privilégiés. En

1996, pour la première fois, les
pertes ont été globalement supé-
rieures aux bénéfices dans le sec-
teur d’Etat.

Le programme de réforme
adopté à l’automne 1993 a fait
sentir ses effets : les autorités lo-
cales, qui disposent d’une large
marge de manœuvre pour décider
du sort réservé aux petites entre-
prises qui se trouvent sous leur tu-
telle (au nombre de 90 000, 40 mil-
lions d’emplois, soit 40 % des
effectifs du secteur d’Etat), ont ac-
céléré les mesures de restructura-
tion des entreprises en difficulté :
les opérations de fusion, de vente
à d’autres entreprises étatiques,
collectives ou privées, à des socié-
tés étrangères ou au personnel se
sont multipliées.

Dans certains cas, les restructu-
rations répondent à des
contraintes et des objectifs spéci-
fiques. Ainsi, à Shanghaï, elles
s’inscrivent dans le projet de pro-
mouvoir les industries technologi-
quement avancées et les services
financiers. Ces dernières années,
800 000 emplois ont été suppri-
més, surtout dans l’industrie tex-
tile. Le niveau relativement élevé
des salaires à Shanghaï (près de
deux fois la moyenne nationale)
rend ces industries non compéti-
tives face à la concurrence des
autres provinces ; ces dernières,
qui ont développé leurs capacités
de production, ont non seulement
des coûts salariaux plus bas, mais
aussi un meilleur accès aux ma-
tières premières, produites locale-
ment. Nombre d’usines textiles
shanghaïennes ont été fermées et
« délocalisées » dans les provinces
avoisinantes ou de l’intérieur du
pays.

Dans les grandes métropoles ur-
baines, l’évolution des salaires
tend à créer un marché du travail
dualiste : d’un côté, la main-
d’œuvre locale, relativement
chère, pâtit des suppressions

d’emplois ; de l’autre, les travail-
leurs migrants venant des zones
rurales, avec un niveau de salaire
inférieur de moitié à celui des lo-
caux, pourvoient à la plupart des
emplois créés par les secteurs en
rapide expansion comme le bâti-
ment, les travaux publics.

Si pour ces emplois pénibles,
dédaignés par les travailleurs ur-
bains, il n’y a pas d’effet d’évic-
tion, dans d’autres industries à
forte intensité de main-d’œuvre,
les écarts de salaires créent une in-
citation pour les entreprises à
remplacer la main-d’œuvre locale
par des travailleurs « immigrés »,
ce qui accroît la flexibilité de ges-
tion puisque ces travailleurs sont
engagés sur des contrats tempo-
raires.

Les campagnes chinoises sur-
peuplées offrent en effet une ré-
serve quasi inépuisable de main-
d’œuvre. Les entreprises rurales,
industrielles ou commerciales, ab-
sorbent certes une partie de l’ex-
cédent de main-d’œuvre agricole
puisqu’elles emploient plus de
120 millions de travailleurs ruraux
hors de l’agriculture. Le nombre
des paysans (320 millions d’actifs

agricoles) a commencé à baisser
mais il reste largement supérieur à
ce qui serait nécessaire pour assu-
rer la production (150 à 200 mil-
lions).

Les mouvements de migrations
temporaires vers les villes de-
vraient donc aller en s’amplifiant,
alors qu’ils touchent déjà quelque
80 millions de ruraux qui re-
tournent dans leur village une fois
par an. La politique des autorités
chinoises consiste à éviter que
cette population mobile ne se fixe
dans les grandes villes, entraînant
une hausse des coûts d’infrastruc-
tures considérable (logements,
services sociaux).

Pour créer suffisamment d’em-
plois et contenir le chômage dans
des limites compatibles avec la
stabilité sociale au cours des pro-
chaines années, la Chine n’a guère
d’autre choix que de soutenir une
croissance forte et de concilier la
recherche des gains de productivi-
té dans les secteurs « exposés » à
la concurrence internationale avec
le maintien de secteurs abrités.

Françoise Lemoine
Cepii

H
Rectificatif
Dans le texte de Patrick Messerlin
intitulé « Une mondialisation plus
calme et mieux répartie », dans
« Le Monde Economie » du
29 avril, une erreur nous a fait
donner de mauvais chiffres
concernant l’évolution des
échanges et de la production au
niveau mondial. Il fallait lire :
« Pour la première fois depuis 1990,
le taux de croissance (4 %) du
volume des exportations des biens
est moins du double du taux de
croissance (2,5 %) du volume de la
production manufacturière. » Ce
qui permettait de comprendre la
phrase suivante : « Ceci contraste
fortement avec les années 1990-95,
pendant lesquelles la croissance du
commerce mondial a été, en
moyenne, quatre fois supérieure à
celle de la production. »

Exportations de l'OCDE vers l'Asie 

en développement

Source : OCDE, calculs COE
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PARUTIONS 
a LES RELATIONS ÉCONOMIQUES INTERNATIONALES, d’Alain
Bavelier et Jean-Christophe Donnelier. Au lendemain de la seconde
guerre mondiale, les grandes nations ont voulu développer une intégra-
tion économique qui apparaissait comme un gage de prospérité et de
stabilité politique. A partir du milieu des années 80, les échanges de ca-
pitaux et les échanges commerciaux entre les pays industrialisés se sont
accélérés. Les auteurs décortiquent les différentes étapes des relations
économiques mondiales jusqu’à la concurrence des pays émergents qui
nécessite un nouveau mode de coordination (PUF, « Que sais-je ? »,
120 p., 42 F).

H
LIVRES

Les entrepreneurs et l’Etat
en Amérique latine 

p a r  G u y  H e r z l i c h  

LES NOUVEAUX ENTREPRENEURS : LE CAS DU CHILI
de Cecilia Montero Casassus.
L’Harmattan, 334 p., 140 F.

BRÉSIL ET ARGENTINE : LA COMPÉTITIVITÉ
AGROALIMENTAIRE EN QUESTION
de Jean-Pierre Bertrand et Guillermo Hillcoat.
L’Harmattan/INRA, 320 p., 160 F.

C omment se développe un pays ? Qu’est-ce qui fait naître et
alimente durablement l’activité économique ? Evoquant
des aspects assez mal connus d’expériences latino-améri-
caines récentes, deux livres mettent en évidence la

complexité des processus. L’ouvrage de Cecilia Montero Casassus, so-
ciologue, montre l’apparition au Chili d’un groupe d’entrepreneurs
dynamiques qui a contribué à la croissance de l’économie depuis les
années 80. Ceux-ci « ne sont ni des self-made-men ni des héritiers, mais
des professionnels bien éduqués connaissant le monde, soucieux de ges-
tion, d’organisation et d’innovation », résume Alain Touraine dans sa
préface. Ils ne se recrutent pas, comme les dirigeants du passé, parmi
l’oligarchie foncière ou parmi les familles étrangères qui s’y sont inté-
grées par leur succès dans le commerce ou l’industrie. Issus des
classes moyennes, ils possèdent à la fois une bonne formation univer-
sitaire – souvent un diplôme d’ingénieur – et le goût du risque ; ils ont
su détecter les nouveaux secteurs porteurs, qu’il s’agisse de cultures
fruitières, de nouvelles technologies, de services, des fonds de pen-
sion, de la santé ou de l’éducation.

La rupture apportée par la dictature militaire avec le modèle anté-
rieur de développement par « substitution des importations » et par
protection de l’industrie locale a sans doute facilité cette naissance,
mais de façon involontaire. Les nouveaux entrepreneurs se sont
souvent dirigés vers le privé parce qu’ils ne trouvaient pas, comme
leurs aînés, de débouchés dans le secteur public, mais aussi, comme le
dit l’un d’eux, par « besoin impérieux de faire quelque chose ». Ayant
fait leurs études dans de bons établissements, ils savent utiliser le ré-
seau de relations que cela leur a apporté ; ils ont bénéficié de la dé-
réglementation et de l’acceptation de la nouvelle logique du marché.
Et ont simplement tiré parti des occasions et de la conjoncture :
contrairement à leurs prédécesseurs, ils ne cherchent pas la protec-
tion de l’Etat ni à se couler dans un système de rente : c’est par leur
investissement, leur entreprise, qu’ils entendent obtenir leur richesse
et leur statut social.

L’existence de ce groupe, encore restreint mais dynamique, est-elle,
comme l’estime Alain Touraine, « un facteur important, peut-être déci-
sif, d’un processus de véritable développement », et non plus seulement
de croissance économique, au Chili ? Elle a en tout cas contribué à
son insertion internationale : ces entrepreneurs, plus ouverts et plus
cosmopolites que leurs prédécesseurs, ont voyagé et voyagent,
connaissent les pays et les marchés étrangers.

L’Etat a-t-il toujours été inefficace ? Pas nécessairement. L’étude de
deux économistes, Jean-Pierre Bertrand et Guillermo Hillcoat,
montre comment au Brésil et en Argentine, pendant les deux der-
nières décennies, il a favorisé la transformation de l’agriculture,
notamment l’« explosion » de la culture du soja, devenu un des prin-
cipaux produits d’exportation dans les deux pays. Certes, ceux-ci bé-
néficient, face à leurs concurrents comme les Etats-Unis et les pays de
l’Union européenne, d’« avantages comparatifs » dus à l’existence
d’une réserve de terres cultivables et à des coûts de production moins
élevés (structure des exploitations, coût du travail), malgré des frais
de transport et de commercialisation plus importants en raison de
l’insuffisance des infrastructures. Mais d’autres éléments ont été
décisifs.

Au Brésil, l’Etat a aidé à la modernisation de l’agriculture, au cours
des années 70, d’abord par une politique de crédits bonifiés. Lorsque
la crise de la dette a réduit les moyens de l’Etat, contraint d’abandon-
ner le crédit au privé, moins généreux, le gouvernement y a substitué
une politique de prix garantis, malgré les difficultés provoquées par la
lutte contre une inflation galopante. En outre, il a laissé se développer
une précarisation de la main-d’œuvre agricole ; enfin, il a permis aux
producteurs de se constituer une clientèle étrangère par des accords
de troc entre soja et pétrole.

L’Etat argentin a aussi subventionné l’équipement agricole au dé-
part : les entrepreneurs de travaux (contratistas) ont ainsi bénéficié de
taux de crédit pratiquement négatifs. Mais, manquant de ressources
et donnant la priorité à l’industrialisation, il a abandonné cette poli-
tique beaucoup plus tôt que le Brésil. Continuant à taxer fortement
les exportations agricoles, il les a en outre entravées par un taux de
change défavorable. Mais par des taxes à l’exportation moins élevées
pour la production des huiles, il a permis à l’industrie, en offrant des
débouchés croissants aux agriculteurs, de jouer un rôle moteur et de
multiplier par vingt la production.

Différentes, les politiques publiques ont largement renforcé les
« avantages comparatifs », aidé à la constitution de puissantes agro-
industries et permis de diversifier les exportations agricoles. Le libéra-
lisme actuel ne met pas nécessairement en cause ces acquis, même s’il
a changé la donne en supprimant taxes et prix garantis.

La leçon de Bruxelles au gouvernement
de Romano Prodi
p a r  S e r g i o  R o m a n o

L e gouvernement de Romano Prodi
va chercher à expliquer que le ju-
gement de la Commission de
Bruxelles sur les chances de l’Italie

de remplir à temps les conditions d’accès à
l’euro est le résultat d’un malentendu ou
d’un préjugé anti-italien. Il va se lancer dans
une longue diatribe technique sur les prévi-
sions de la Commission et sur les fondements
de son analyse. Je ne crois pas qu’une telle
discussion soit utile ou justifiée. M. Prodi et
son ministre du Trésor, Carlo Azeglio Ciampi,
ont commis l’erreur de penser que le vote
concernant l’Italie s’appuierait sur l’interpré-
tation littérale de quelques critères quantita-
tifs. Il n’en est rien.

Même quand ils utilisent des arguments
techniques, les « comptables » de Bruxelles
– comme les a un peu vite définis le président
de la République, Oscar Luigi Scalfaro –
parlent de politique. Les critères de conver-
gence fixés à Maastricht – dette, déficit pu-
blic, taux d’inflation, taux d’intérêt – sont né-
cessaires, mais pas suffisants. Ils servent à
attester qu’un pays remplit les conditions
pour être pris en considération. C’est un peu
l’équivalent d’un niveau de diplôme qui per-
met de se présenter à un concours adminis-
tratif. Mais le résultat final dépend toujours
du jugement porté sur les mérites du candi-
dat. L’Italie, en dernière analyse, ne sera pas
jugée sur la base de critères quantitatifs,
mais qualitatifs. L’un sera économico-finan-
cier, l’autre politico-institutionnel.

Premier critère. Nos partenaires de l’Union
européenne sont prêts à fermer les yeux sur
la dette publique accumulée par les gouver-
nements italiens depuis 1980, mais ils veulent
être certains que MM. Prodi et Ciampi ont
pris les mesures nécessaires pour la résorber
dans des délais raisonnablement brefs. Ils
veulent être certains, autrement dit, que la
réduction du déficit est durable, que nous ne
serons pas de nouveau, dans quelques an-
nées, un facteur d’instabilité et d’échec. Dans

le cas contraire, ils seraient contraints d’en-
dosser notre dette publique et d’en suppor-
ter les frais. Qu’a fait le gouvernement Prodi
pour tranquilliser ses partenaires ? Qu’a-t-il
fait pour mériter un jugement différent de
celui qui vient d’être émis par la Commis-
sion ? Rien, ou pas grand-chose. La loi de fi-
nances et le collectif budgétaire de prin-
temps ne modifient pas les facteurs
permanents de la dépense publique. Pire, le
gouvernement se déclare convaincu de la né-
cessité de réformer le système des retraites,
mais ne cesse de remettre à plus tard la
confrontation avec les principaux problèmes
que cela pose, comme s’il s’agissait d’une
échéance uniquement italienne, alors qu’elle
est aussi européenne.

Le vote concernant l’Italie
pour l’accès à l’euro 
ne s’appuiera pas 
sur l’interprétation littérale 
de critères quantitatifs, 
mais qualitatifs. L’un sera
économico-financier, l’autre
politico-institutionnel

Le second critère permettant de juger l’Ita-
lie est politico-institutionnel. Que le pré-
sident Scalfaro ne s’y trompe pas : derrière
les batteries de chiffres des comptables de
Bruxelles, il y a une évaluation politique sur
la crédibilité de la classe dirigeante italienne.
En Allemagne, Helmut Kohl a annoncé qu’il
se présenterait aux élections de 1998. Il en-
tend ainsi montrer qu’il confirme sa ligne po-

litique européenne, qu’il ne se dérobe pas à
ses responsabilités, qu’il se soumet au juge-
ment de ses électeurs. En France, Jacques
Chirac dissout l’Assemblée et sollicite l’avis
de l’électorat. Il est prêt à perdre une partie
de sa majorité pour obtenir un mandat euro-
péen clair et fort. L’un et l’autre donnent à
l’Europe la plus sérieuse des garanties : eux-
mêmes. C’est ainsi que se comporte une
classe politique qui veut donner à ses conci-
toyens et aux pays partenaires un signal eu-
ropéen. Quand un pays est gouverné par des
hommes de cette trempe, il est crédible.

Qu’a fait Romano Prodi pour mériter la
même crédibilité ? Il a courtisé Fausto Berti-
notti, le chef de Rifondazione Comunista, et
cultivé les relations avec cette force politique
qui ne croit pas à l’Europe, et encore moins à
la nécessité de mettre l’Italie en phase avec la
politique économique et sociale des autres
pays de l’Union. Il a refusé les propositions
de l’opposition. Il a sans cesse renvoyé la cla-
rification politique dont le pays a besoin. Est-
il surprenant, dès lors, que le jugement soit
celui que nous avons lu la semaine dernière
dans le document de Bruxelles ? 

C’est la deuxième fois que Romano Prodi
reçoit de l’étranger une leçon européenne. La
première lui a été donnée par le premier mi-
nistre espagnol, José Maria Aznar, au cours
d’un mémorable voyage en Espagne à la fin
de l’été 1996. La deuxième date du mercredi
23 avril. Il a réagi à la première en changeant
de politique financière. Je ne sais pas, fran-
chement, s’il pourra réagir à la deuxième, ou
s’il ferait mieux de céder sa place. Quoi qu’il
en soit, si l’actuelle majorité parlementaire
italienne continue comme elle est partie, elle
ne nous conduira pas à l’euro. Beaucoup le
savaient depuis un moment. Aujourd’hui,
nos gouvernants ne sauraient plus l’ignorer.

Sergio Romano est éditorialiste à
« La Stampa ».

Sans inflation, l’Etat doit équilibrer 
ses comptes, Maastricht ou pas
p a r  J e a n - M a r c  D a n i e l

A ctuellement, le débat sur les cri-
tères de convergence pour
l’entrée dans la monnaie unique
se focalise sur les finances

publiques et, singulièrement, sur la limitation
du déficit à 3 % du PIB. Ceux qui dénoncent ce
critère estiment qu’il est restrictif. Même s’ils
n’osent pas le dire, ils sont, de fait, partisans
du maintien d’un déficit élevé, qu’ils associent
à un soutien de la demande et, par là, de la
croissance. Pourtant, avec ou sans Maastricht,
la réduction du déficit et son évolution tendan-
cielle vers zéro sont devenues une nécessité.

En effet, la gestion de la politique écono-
mique dépend d’abord de l’acceptation ou du
refus de l’inflation. En termes d’histoire écono-
mique, on constate qu’émergent des périodes
marquées par l’inflation, due à une croissance
forte de la masse monétaire. Dans ces
périodes, l’Etat conduit une politique budgé-
taire active et supporte un important secteur
public, souvent déficitaire, grâce à un efface-
ment rapide de ses dettes ; l’inflation joue un
rôle actif de redistribution des revenus et de
réduction des charges financières. 

Ces périodes finissent lorsque l’indexation
des revenus se généralise, moment où l’infla-
tion ne permet plus ni l’allègement du coût du
travail, puisque les salaires augmentent
comme les prix, ni celui du poids des dettes,
parce que les taux d’intérêt grimpent réguliè-
rement. A ce stade, l’inflation devient une
menace pour la monnaie, et le gouvernement
doit la réduire. C’est ce qui s’est passé à la fin
du XVIIe siècle, ou dans les pays industrialisés à
partir de 1979 lorsque, après l’explosion du
système monétaire international en 1973,
l’échec des relances de 1975 a montré que
l’inflation minait le système monétaire sans
réduire le chômage.

Commence alors une période sans inflation,
en général durable : en 1913, le niveau des prix
anglais était le même qu’en 1660. Une nouvelle
donne s’installe qui oblige l’Etat à rechercher
l’équilibre budgétaire.

En effet, le premier constat qui s’impose est
que les deux aspects principaux de la politique
économique se hiérarchisent avec la dispari-
tion de l’inflation. La politique budgétaire est
plus dépendante de la politique monétaire que
l’inverse. La politique budgétaire a une
mémoire qui est la dette publique ; cette der-
nière, qui est la somme des déficits accumulés
et des emprunts mobilisés pour leur finance-
ment, a un poids sur le budget de l’Etat qui
dépend des taux d’intérêt, et donc de la poli-
tique monétaire. L’absence d’inflation s’appuie
sur des taux d’intérêt réels positifs qui accen-
tuent rapidement les conséquences du déficit.

Ces conséquences sont amplifiées par le rap-
port particulier de l’Etat à ses dettes. Pour se
désendetter, Etat et secteur privé disposent de
l’inflation ou du remboursement. Mais, à la
différence de l’Etat, lorsqu’une entreprise n’est
pas capable d’assumer le remboursement, ses

créanciers peuvent la mettre en faillite : le pro-
cessus d’endettement privé est régulé car il
connaît un terme, fixé par la loi, qui est le
moment où la dette est égale à l’actif et qui
signe l’arrêt de mort de l’entreprise. 

L’Etat, supposé éternel, ne connaît pas de
règle fixant sa mort financière : pour les écono-
mistes, cette mort est à l’infini des temps ;
pour l’histoire, c’est le jour très concret où
l’Etat ne trouve plus de prêteur, comme en
1788 en France. Sans inflation, quand
s’accumulent les déficits, la dette et sa charge
croissent jusqu’au moment où la rupture
financière tourne au drame politique : révolu-
tion naguère, mise en tutelle du FMI
aujourd’hui.

Le déficit public a trois
inconvénients majeurs : 
il réduit les capacités 
de dépenses utiles de l’Etat ; 
la dette est un mécanisme
anti-redistributif : les impôts
servent à payer les intérêts
versés aux gens assez riches
pour avoir acheté 
les emprunts publics ;
l’Etat est obligé d’emprunter
quels que soient 
les taux d’intérêt

Avant d’en être là, le déficit public a
d’emblée trois inconvénients majeurs : 

– il réduit les capacités de dépenses utiles de
l’Etat. Déjà, en France, la charge de la dette est
le deuxième poste du budget civil ; elle
absorbe 20 % des recettes fiscales et représente
plus de deux fois l’investissement de l’Etat ; 

– la dette est un mécanisme anti-redistribu-
tif : les impôts payés par tous, y compris les
pauvres, servent à payer les intérêts versés aux
gens assez riches pour avoir acheté les
emprunts publics. La rémunération de la dette
de la Sécurité sociale absorbe l’équivalent des
deux tiers du RMI... On parle souvent de la
dette comme d’un poids pour les générations
futures. Il n’en est rien puisque, dans les géné-
rations futures, il y a les héritiers des souscrip-
teurs qui recevront des intérêts, ce qui pour
eux ne sera pas un poids... Si la dette ne joue
pas comme transfert entre générations, elle

constitue une ponction sur les contribuables
pauvres pour rémunérer des épargnants aisés ;

– l’Etat, qui ne peut pas faire faillite, est
obligé d’emprunter indépendamment du
niveau des taux d’intérêt. Il maintient sur les
marchés une demande prédéterminée et sûre,
ce qui permet aux offreurs de capitaux de
réclamer des taux élevés.

Conscients de ces problèmes, certains
économistes distinguent le déficit structurel,
dû à un trop grand laxisme et donc mauvais,
du déficit conjoncturel. Ce dernier serait la
conséquence des irrégularités de la croissance :
en cas de ralentissement économique, les
recettes fiscales diminuent, et l’Etat se devrait
de maintenir ses dépenses d’activité ; recettes
en moins et dépenses maintenues signifient
déficit accru, mais positif puisqu’il favoriserait
la croissance.

Cette thèse ignore que la dette pèse sur les
comptes publics, quelle que soit son origine.
Le rentier qui en reçoit les intérêts n’a pas plus
de plaisir ou moins de honte à voir rémunérer
le financement d’un déficit conjoncturel que
celui d’un déficit structurel. Néanmoins, gérer
la montée vers le drame financier ultime, avec
l’objectif de réussir à l’éviter, serait acceptable
si le déficit conjoncturel avait les aspects posi-
tifs qu’on lui prête. Or ce que l’Etat dépense
grâce à ses emprunts, les épargnants qui les
souscrivent ne le dépensent pas : l’accroisse-
ment de la demande publique obtenue par le
déficit repose sur une diminution de la
demande privée, phénomène déjà décrit par
Ricardo au XIXe siècle. 

Pour éviter cela, les politiques keynésiennes
proposaient que le déficit ne soit financé par
personne, c’est-à-dire en pratique par les
banques créant de la monnaie. Plus de mon-
naie en circulation signifiait pas d’augmenta-
tion de l’épargne des ménages, donc plus de
demande et plus de croissance, mais aussi de
plus en plus d’inflation. Même dans ce cas, cer-
tains liaient déficit et réduction de la demande
privée : les particuliers, anticipant les rem-
boursements futurs aux banques, augmente-
raient leur épargne. Cette construction intel-
lectuelle abracadabrante, dite d’anticipation
rationnelle, n’a plus lieu d’être pour justifier le
lien entre déficit public et baisse de la
demande privée. L’absence d’inflation, c’est-à-
dire la limitation voulue de la création de mon-
naie, a rendu à Ricardo toute son actualité : le
déficit public se finance, comme l’impôt, par
ponction sur les ménages, au détriment de la
demande privée.

Sans inflation, Maastricht ou pas, il faut
repenser la politique budgétaire : les questions
à se poser ne sont pas plus ou moins de déficit,
mais quelle structure de dépense et de fiscalité
pour quel service rendu.

Jean-Marc Daniel, économiste, est maître
de conférences à l’Ecole supérieure de
commerce de Paris.
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Cornel, de l’orphelinat aux égouts de Bucarest
H Quand les enfants
placés dans les
institutions de l’Etat
roumain atteignent 
la majorité, se pose 
le problème 
de leur réinsertion... 

BUCAREST
de notre correspondant

A deux cents mètres du
palais présidentiel, Cor-
nel émerge de sa ta-
nière, au beau milieu

d’un parc public. Les cheveux
ébouriffés, les yeux gonflés et le
regard absent, il sort les trois
quarts de son torse de la bouche
d’égout où il a élu domicile, indif-
férent au regard des promeneurs
et aux quolibets des jardiniers.
Cornel est ce que l’on appelle en
Roumanie un « aurolac ». Ce mot,
devenu commun ces dernières an-
nées, désigne les enfants des rues
ou les jeunes adultes sans domicile
fixe qui s’étourdissent en respirant
des vapeurs d’Aurolac, un vernis
bon marché qu’ils inhalent dans
un sac en plastique.

Comme Cornel, plusieurs cen-
taines de marginaux se réfugient
jour et nuit sous le bitume de Bu-
carest, soulevant les plaques de
fonte posées dans les rues pour al-
ler se recroqueviller le long des
conduites d’eau chaude qui appro-
visionnent les appartements de la
ville, à l’abri du froid et de la mé-
chanceté gratuite dont ils sont
souvent victimes. 

Abandonné à la maternité de
l’hôpital, où sa mère avait accou-
ché sous un faux nom, Cornel a été
ballotté dans le réseau des 600 ins-
titutions spécialisées pour mi-
neurs, conçu dans les années 70
par Ceausescu. Interdisant formel-
lement les avortements pour des
raisons de politique nataliste,
l’Etat voulait se substituer aux fa-
milles en difficulté. Des dizaines
de milliers d’enfants ont ainsi été
« institutionnalisés ».

Ce système pervers, qui a déres-
ponsabilisé l’acte d’abandon, s’est
transformé en calvaire pour les en-
fants. Cornel a vécu dans un
monde clos, isolé de l’extérieur
pendant toute son enfance et son
adolescence. Sans aucun contact
avec sa famille, que personne n’a
jamais cherché à retrouver, il a fi-
nalement été jeté à la rue peu
après le jour de ses dix-huit ans. 

Parce qu’il n’y a pas assez d’as-
sistantes sociales pour courir les
tribunaux, aucun juge ne l’a offi-
ciellement déclaré abandonné.
Cornel n’a donc pas de papiers
d’identité. Scolarisé à l’intérieur de
la maison pour enfants, il n’a reçu

qu’une formation très sommaire.
Sur les quelque 2 000 jeunes qui
quittent chaque année les institu-
tions pour mineurs, ils sont ainsi
plusieurs centaines à sortir broyés
de ce système et à se retrouver
dans la rue, où ils vivent de la cha-
rité publique et de menus larcins.

Après 1989, la jeune démocratie
roumaine, héritant de ce lourd
passif, a surtout cherché à oublier
ce problème qui a si mauvaise
presse à l’étranger. D’une part, di-
saient tout bas les autorités, le sort
de quelques centaines d’« auro-
lac » ne pèse guère face à la dégra-
dation généralisée de l’environne-
ment social dont souffrent bon
nombre des six millions de jeunes
Roumains. 

DÉGRADATION GÉNÉRALISÉE
D’autre part, au plus fort de

l’émotion provoquée par la diffu-
sion des images de ces jeunes dé-
penaillés hantant la gare du Nord
de Bucarest, une armée d’ONG
étrangères débarqua dans le pays,
laissant l’impression aux autorités
d’alors qu’elles pouvaient se dé-
charger de la question. 

Mais l’action d’urgence ne
consistait bien souvent qu’à amé-
liorer les conditions matérielles
dans les institutions – installer le
chauffage ou réparer la toiture –,
des tâches indispensables mais qui
n’avaient pas pour objectif de ré-
soudre un problème de fond qui
incombait à l’Etat roumain. Résul-
tat : faute d’une réforme sociale
sans cesse repoussée, d’une modi-
fication des textes sur l’abandon,
la population dans les institutions
n’a jamais diminué. Actuellement,
ils sont encore plus de 50 000 mi-
neurs à s’entasser dans des établis-
sements surpeuplés pour la seule
raison qu’ils ont vu le jour dans un

foyer en difficulté. Ils sont sans
cesse plus nombreux à en sortir ou
à s’enfuir.

Sous la pression de l’opinion pu-
blique internationale et avec l’aide
de financements extérieurs, la si-
tuation s’est pourtant améliorée.
Plus personne aujourd’hui ne sau-
rait raisonnablement défendre
l’idée que l’éducation des enfants
échoit à l’Etat. De même, les gens
sont aujourd’hui convaincus de la
nécessité d’adapter en perma-
nence le système, d’ouvrir les insti-
tutions sur le monde extérieur, de
maintenir le plus possible le
contact entre les enfants placés et
leurs familles lorsqu’elles sont
connues, d’accompagner les
jeunes issus des institutions à leur
sortie.

Mais, sept ans après le change-
ment de régime, la réorganisation
de la protection sociale est tou-
jours à l’ordre du jour. L’arrivée au
pouvoir des chrétiens-démocrates
en novembre dernier a certes levé
un tabou. « Nous reconnaissons
qu’il existe un véritable problème,
alors qu’auparavant il était presque
subversif de parler du problème de
ces enfants », affirme Cristian Ta-
bacaru, secrétaire d’Etat chargé du
tout nouveau département pour la
protection de l’enfance. 

Dans ce pays hypercentralisé,
l’objectif principal des nouvelles
autorités est de décentraliser la
protection de l’enfance et la réin-
sersion des jeunes adultes au ni-
veau des autorités locales, ainsi
que de multiplier les partenariats
avec les ONG étrangères et des as-
sociations roumaines. Une ré-
forme balbutiante dictée par la rai-
son autant que par la nécessité en
cette période d’extrême austérité
budgétaire.

Les plus jeunes enfants institu-
tionnalisés bénéficieront peut-être
des effets de ces bonnes inten-
tions. Pour leurs aînés, l’avenir pa-
raît sombre. « Paradoxalement, ils
ont été surprotégés. Nourris, blan-
chis, logés pendant des années, ils
sont maintenant handicapés par un
retard d’intégration sociale. Lors-
qu’ils sortent des institutions, ils esti-
ment que l’Etat a une dette envers
eux et qu’il doit toujours les prendre
en charge », explique Cristian Ta-
bacaru. 

Avant 1989, dans la logique de
l’économie administrée, ils obte-

naient obligatoirement et automa-
tiquement un travail. La libéralisa-
tion de l’économie et la crise ont
changé la donne. Pour beaucoup
de ces laissés-pour-compte, l’alter-
native se résume donc à squatter
les institutions pour enfants après
leur majorité ou bien à opter pour
la « galère » et la délinquance.

Car, si le sort des enfants institu-
tionnalisés a drainé l’intérêt et
l’argent d’une multitude d’ONG,
en revanche, la question de la réin-
sersion des jeunes adultes n’a été
que tardivement abordée. « Ce
problème échappe à tout contrôle »,
admettent les officiels. 

DÉCENTRALISATION
Un programme de l’Unicef, lan-

cé il y a quelques mois, a pourtant
démontré que tout n’est pas per-
du, notamment lorsque le travail
se déroule en étroite collaboration
avec les autorités locales, les
seules qualifiées pour apporter des
réponses concrètes (emploi, loge-
ment...) à des cas précis. « Nous ne
pouvons pas tout changer du jour
au lendemain. Il faut être conscient
que pour certains jeunes adultes
c’est déjà trop tard. On ne fait pas
de réformes sans pertes », analyse
froidement M. Tabacaru. Etourdi
par les vapeurs de l’Aurolac, Cor-
nel replonge dans son antre. Pour
lui, sans doute, il est déjà bien
tard.

Christophe Châtelot

Les enfants de la transition en Europe de l’Est, 
une génération sacrifiée

H Revers
Malnutrition,
abandon, violence...
frappent aujourd’hui
la classe d’âge 
qui était l’objet 
des principaux soins 
des anciens régimes
communistes

C ela se passe à nos fron-
tières de l’Est. C’est le
revers caché et silen-
cieux de ce qu’on a ap-

pelé, depuis la chute du mur de
Berlin, la « transition » (vers la dé-
mocratie et l’économie de mar-
ché). Une réalité effrayante, expé-
diée en quelques lignes dans les
rapports des organismes écono-
miques internationaux, quand ils
parlent de « coût social élevé » ou
de « développement préoccupant de
la pauvreté ». Il faut lire le rapport
que vient de publier l’Unicef,
« Children at risk in central and eas-
tern Europe » (Les enfants en dan-
ger en Europe centrale et orien-
tale : périls et promesses), pour
prendre la mesure de la catastro-
phe. Tandis que les observateurs
occidentaux scrutent les indica-
teurs de la reprise de la production
à l’Est pour en inférer la « réus-
site » ou le « retard » de la transi-
tion, les indicateurs de l’organisa-
tion des Nations unies pour
l’enfance, eux, font apparaître le
sacrifice des générations mon-
tantes qui pèsera, à terme, sur
l’avenir économique de ces pays.

Depuis sept ans, des millions
d’enfants des anciens pays
communistes ont subi les effets
d’une guerre, sans la guerre. A part
les foyers de conflit armé comme
l’ex-Yougoslavie ou le Caucase, il
n’y a eu ni bombes, ni troupes en-
nemies, ni tortionnaires, et pour-
tant les enfants ont été victimes à
grande échelle de malnutrition,
d’abandon, de violence. Rien qu’en
Russie, entre 1990 et 1995, au
moins 700 000 enfants sont deve-
nus orphelins par la mort préma-
turée d’un de leurs parents (géné-
ralement leur père). Toutes les
statistiques montrent une dégra-
dation dans le bien-être matériel,
physique, psychologique, affectif,
éducatif de cette frange la plus fra-
gile de la population, les enfants.

Le rapport de l’Unicef étudie les
risques très en amont, au moment
de la formation des familles. Les
taux de mariage ont diminué par-
tout, ainsi que les taux de fertilité
(déjà bas à la fin des années 80) : la
Bulgarie, avec à peine plus d’un
enfant par femme, a désormais
l’un des taux de fertilité les plus
bas du monde. En revanche, les
naissances hors mariage et chez les
adolescentes ont augmenté, de
même que les taux d’avortement.
Les divorces ont monté en flèche,
jusqu’à dépasser, en Estonie, le
nombre des mariages. Or, une en-
quête a montré qu’en Russie, par
exemple, le tiers des enfants de di-
vorcés ne revoient jamais leur
père. 

La déstructuration des familles
est à la fois la conséquence et l’une
des causes de la pauvreté des mé-
nages avec enfants. En Russie, plus
de 60 % des familles ayant des en-
fants en bas âge vivent dans la
pauvreté, et 28 % dans le dénue-
ment complet. Ces taux ont doublé
depuis 1992.

Associés à la pauvreté, viennent
les risques pour la santé : les en-
fants naissent plus petits, la morta-
lité infantile est en hausse dans les

pays baltes par exemple, les mala-
dies et handicaps liés à la pollution
nucléaire ou chimique ont pro-
gressé à divers degrés en Biélorus-
sie, Ukraine, Bulgarie. La mauvaise
alimentation (sauf dans des pays
comme la République tchèque, la
Hongrie ou la Slovaquie) affecte
les femmes enceintes (32 % sont
anémiées en Russie, un taux
proche de ceux d’Afrique) et
compromet le développement des
enfants. 

Pathologies physiques et so-
ciales vont de pair : les taux de sui-
cide de jeunes ont connu des pro-
gressions effrayantes dans toute la
région (surtout en Russie et dans
les pays baltes, moins dans le sud),
ainsi que les cas de criminalité
dont les jeunes sont coupables ou
victimes. L’alcoolisme touche près
d’un demi-million d’adolescents en
Russie, et l’usage de la drogue se
développe partout, alors que les
taux de scolarisation reculent dans
les pays les plus dégradés écono-
miquement.

SUICIDES
La cruauté de ces chiffres – que

l’Unicef prend soin de relativiser
en mettant en regard les quelques
améliorations qu’on peut trouver
ici ou là – est d’autant plus grande
qu’elle touche l’enfance, la classe
d’âge qui avait fait l’objet des prin-
cipaux soins des défunts régimes
communistes. Au moins dans la
partie européenne de l’ancien bloc
soviétique, les enfants bénéfi-
ciaient dans les dernières décen-
nies d’un bon degré de protection
sanitaire, soit dans le cadre des en-
treprises d’Etat où travaillaient
leurs parents, soit dans le cadre
d’une prise en charge collective
(crèches, écoles, colonies). Malgré
un niveau de vie en moyenne mé-
diocre, la grande pauvreté n’exis-
tait pratiquement pas. La situation
désastreuse des orphelinats de

Roumanie, que le monde avait dé-
couvert avec horreur après la
chute du régime Ceaucescu, était
sans nul doute l’un des pires as-
pects du sort des enfants à l’Est.
Or, non seulement les efforts du
début pour améliorer les choses se
sont vite enlisés, mais le nombre
d’enfants abandonnés à la charge
de l’Etat, partout impécunieux, a
augmenté et pas seulement en
Roumanie.

Perte des repères, perte de l’em-
ploi, perte de la sécurité, perte des
revenus : des millions d’Européens
de l’Est ont vécu de cette façon la
transition, mal compensée par les
libertés démocratiques et écono-
miques dont le plus grand nombre
n’a pas tiré avantage. La révélation
du récent rapport de l’Unicef, c’est
la surexposition des enfants à tous
les risques à la fois. 

Sans surprise, on constate que la
Russie cumule les pires « perfor-
mances », que ce soit en termes de
santé, de revenus, de pathologie
sociale. Mais des Etats dont on
considère généralement qu’ils
« s’en tirent bien » ont des résulats
tout aussi inquiétants : en Hongrie,
les enfants menacés de pauvreté
sont passés de 50 000 en 1989 à
240 000 cinq ans plus tard ; en Po-
logne, 60 % des nourrissons
souffrent à divers degrés de mal-
nutrition, et 10 % sont en perma-
nence sous-alimentés ; la petite
Slovénie, pays sans histoire de l’ex-
Yougoslavie, a vu doubler le taux
de suicide chez les enfants et ado-
lescents ; l’éclatement des familles
atteint des records dans les pays
baltes. Le fait que les mêmes maux
soient apparus, dans tous les an-
ciens Etats communistes, révèle,
mieux que tous les indicateurs
économiques, la profondeur du
traumatisme et du stress qu’ont
vécus ces sociétés.

Sophie Gherardi 

H
HISTOIRE ÉCONOMIQUE

p a r L a u r e n t F l é c h a i r e
e t J a c q u e s - M a r i e V a s l i n

La France a décollé
sans la Bourse 

S i le petit manuel du « parfait pays capitaliste » existait, la
Bourse y figurerait en bonne place. En témoignent les ré-
centes initiatives des pays en forte croissance qui veulent
tous avoir leur marché financier. Pourtant la France, pays

« émergent » au XIXe siècle, a décollé dans un premier temps sans
l’appui de la Bourse de Paris. Du reste, on n’y trouve en 1801 qu’une
seule et unique action, celle la Banque de France. En fait, la Bourse
n’a joué un rôle prépondérant que dans la seconde partie du
XIXe siècle, alors que la révolution industrielle était déjà engagée.

Au début du siècle dernier, le capitalisme familial est la règle. L’es-
sor industriel est une réalité en Angleterre depuis 1760, mais les
troubles de 1789 interdisent la propagation du développement bri-
tannique de notre côté de la Manche. Entre Anglais et Français, on
échange alors plus de coups de feu que de marchandises. Et l’arrivée
au pouvoir de Bonaparte, en 1799, ne va pas arranger les choses. De
guerres en blocus, la France belliqueuse ne pourra pas jouir des pro-
grès de son éternelle rivale.

Si la Restauration, de 1815 à 1830, est marquée par un premier élan
de l’activité économique, le capitalisme à la française reste frileux.
Les capitaines d’industrie sont peu nombreux. Le but de la bourgeoi-
sie est avant tout l’anoblissement. On investit plus volontiers dans le
foncier que dans l’entreprise. La reconnaissance sociale qui est atta-
chée à la terre détourne les capitaux de l’initiative privée. Ce qui em-
pêche un réel décollage économique. L’autofinancement est de ri-
gueur et aucune entreprise industrielle ne fait appel à la Bourse. La
« Haute Banque », représentée par les très puissants Rothschild ou
Laffitte, contrôle le crédit. Mais elle ne prend pas de risque industriel.
Son activité se limite à prêter à court terme ou à placer les emprunts
d’Etat.

La révolution de 1830 amène Louis-Philippe sur le trône. Son
règne, qui dure jusqu’en 1848, est placé sous le signe de la paix et de
la prospérité. Après les progrès réalisés dans le textile et l’agriculture,
c’est la naissance du rail qui va entraîner, de façon irréversible, la
France sur le chemin du capitalisme. Elle fait les beaux jours de la si-
dérurgie en lui imposant un rythme de production sans cesse crois-

sant. Mais, du fait de ses considérables besoins, la montée en puis-
sance de l’industrie ferroviaire va surtout redessiner le paysage
financier français.

En 1837, Emile Pereire réussit le premier à réunir les capitaux des
épargnants à la Bourse pour financer la construction de la ligne entre
Paris et Saint-Germain. Chacun constate le succès de son projet, et sa
démarche fait école. Les valeurs ferroviaires représentent plus de la
moitié de la capitalisation boursière en 1845. Les mines et les filatures
prennent aussi le chemin de la Bourse, où se retrouvent désormais
60 sociétés cotées.

Pour autant, la révolution industrielle reste inachevée et les entre-
prises se finançant en Bourse ne représentent qu’une minorité. La
France est essentiellement rurale. D’ailleurs, ce sont les crises agri-
coles de 1846 et 1847 qui précipitent l’année suivante la fin du régime.

La révolution populaire de 1848 suscite des inquiétudes dans le
monde des affaires. Mais I’élection à la tête de l’Etat de Louis Napo-
léon Bonaparte, en décembre 1848, rassure la bourgeoisie. En 1852,
après un coup d’Etat, le président Bonaparte devient l’empereur Na-
poléon III. On entre alors dans l’âge d’or du capitalisme.

Les entrepreneurs épousent les idées de Saint-Simon, qui consi-
dère l’industrie et la science comme les sources d’une société en pro-
grès. Ils perdent leurs inhibitions et sont de toutes les initiatives.
C’est la glorieuse époque du canal de Suez. Ferdinand de Lesseps, in-
lassable promoteur du projet, lève plus de 200 millions de francs en
actions. Emile et Isaac Pereire donnent naissance, en 1852, à la pre-
mière banque d’affaire : le Crédit mobilier. Les banques de dépôt (à
guichets) voient aussi le jour : le Crédit lyonnais en 1863 et la Société
générale, un an plus tard. Les banques jouent un double rôle qui va
doper le marché financier : elles se financent à la Bourse et en faci-
litent l’accès à leurs clients.

La capitalisation boursière double de 1845 à 1855, passant de 1,5 à
plus de 3 milliards de francs. En 1870, elle dépasse les 5 milliards. La
cote du Palais Brongniart s’enrichit de nouveaux secteurs, comme la
construction navale, les transports urbains et même l’alimentation.
La Bourse devient le passage obligé du capitalisme triomphant. Elle
joue son rôle naturel d’intermédiaire entre épargnants et entreprises.

Politiquement, l’empereur applique les préceptes libéraux. En 1860,
le traité Chevalier-Cobden (réduisant les droits de douane) est signé
avec les Anglais. Le statut des sociétés anonymes est conçu en 1867. Il
permettra plus de souplesse dans la création et la croissance des en-
treprises.

Mais la défaite de Sedan en 1870 met un terme au Second Empire.
L’économie rentre alors dans une zone de turbulences. Les entre-
prises sont secouées par des chocs répétés : baisse de la demande,
krach boursier en 1882, faillites bancaires et industrielles. Les affaires
vont mal. Echaudées par ces déboires successifs, les banques se dé-
sengagent de l’aventure industrielle et désertent le palais Brongniart.
La France se replie sur elle-même. Les droit de douane sont relevés
en 1892 avec l’instauration des « tarifs Méline ». Cette première
« Grande Dépression » fait comprendre aux acteurs économiques
que le capitalisme a ses limites.

Heureusement, à partir de 1896, un nouveau cycle haussier en-
traîne l’économie vers l’expansion. C’est la seconde révolution indus-
trielle. Celle de l’électricité et de la chimie. D’emblée le marché bour-
sier est sollicité. Il absorbe à la Belle Epoque près de 35 % de
l’épargne des ménages. A l’aube du siècle naissant, on avance en ter-
ritoire connu. Les mécanismes du capitalisme sont rodés et maîtrisés.
La France n’est plus un pays émergent.

Source : J.-C. Toutain et P. Arbulu (LEO-IOF)
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La Bourse rattrape la croissance
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